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Que dire après avoir dit bonjour ? 

Si l’on en croit le Dr Berne, père de l’analyse transactionnelle (qui est l’un 
des fleurons de la psychothérapie moderne), de la réponse donnée à cette 
question-clé d’apparence si inoffensive dépendent guerre ou paix, famine ou 
abondance, maladie ou santé, mort ou vie, esclavage ou liberté. 

Tout ce dont est faite l’Histoire, en somme. 

Mais nous ne citons l’éminent Dr Berne que pour paraphraser : 

Que dire après vous avoir dit merci ? 

Merci à vous d’abord, qui avez soutenu les éditions Floréal et grâce à qui 
le Peuple français a trouvé un successeur en Gavroche. Merci à vous qui 
vous êtes abonnés, à vous qui allez vous abonner. Sans vous, cette revue 
n’aurait pu renaître. Sans vous non plus, qui avez écrit et proposé tant 
d’articles que la matière de fond ne nous manquera pas. 

Maintenant, nous avons pris la route ensemble. A nous de ne pas vous 
décevoir. Une parution régulière et de qualité, tel est notre engagement 
envers nos lecteurs. 

Nous l’avons dit, « c’est le fond qui manque le moins ». A ces articles, très 
variés de sujets et de style, nous ajouterons au fil des numéros de nouvelles 
rubriques : « Histoire des peuples étrangers », « Recettes populaires », 
« Au cinéma », « Panorama » d’années passées, ont déjà pris place. - Cos¬ 
tumes populaires », « Fêtes d’autrefois », « Le peuple dans l’art -, sont en 
préparation. L’illustration restera — c’est essentiel — abondante et 
recherchée. La présentation s’ést améliorée dès ce deuxième numéro, sous 
une couverture plus solide et plus jolie. 

Bref : c’est l’état de grâce ! 

Avec votre soutien, il durera aussi longtemps que l’amour de l'Histoire 
restera au cœur de notre peuple. Puisse-t-il ne jamais nous quitter ! 

* 

** 

On lira dans ce numéro : La transhumance à pied, article évoquant la Provence et 
les basses Alpes, naguère hantées par moutons et bergers ; 

La révolte des 2 sous, dont l’auteur raconte les espoirs vite déçus des canuts 
lyonnais de 1786, précurseurs de ceux de 1831. 

L’ombre rouge, film de Comolli, est occasion à rappeler les dissensions de la 
gauche, funestes pour la république espagnole lors de la guerre civile. 

Les émeutes populaires de Gdansk remettent en mémoire les événements de 
1970, à l’origine de ceux qui font aujourd’hui de la Pologne le centre d’une actualité 
dramatique. 

Plus loin dans le temps, Révolte et vie quotidienne des Camisards est le récit d’une 
autre lutte, pour une foi et pour des libertés. 

Le Panorama du 1" trimestre de 1932 nous ramène exactement un demi-siècle en 
arrière. Ce n’était pas très gai non plus, comme on le lit dans les journaux du 
temps. 

Enfin, parmi quelques rubriques moins tragiques, les Notes de lecture, d’une 
ampleur inhabituelle : c’est qu’elles parlent de livres dont les auteurs sont chers à 
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M r Philippe VATIN : La rédaction souhaite entrer en contact avec vous. 
Pouvez-vous nous communiquer votre nouvelle adresse. Merci. 




Luttes populaires à l'étranger 


Pologne 1970 : 

Les émeutes populaires 

de Gdansk 

Nous inaugurons ici une nouvelle rubrique consacrée à la vie quotidienne, 
aux luttes, à l'histoire des peuples étrangers. 


La Pologne est à nouveau emportée dans un drame national, le 
drame d'un peuple bâillonné par ses dirigeants. En instaurant la loi 
martiale le 13 décembre 1981, le général Jaruzelski (Secrétaire Général 
du Parti communiste) a bloqué le processus de renouveau à l'œuvre 
depuis les grèves d'août 1980 : seize mois, durant lesquels la classe 
ouvrière avait retrouvé son histoire, son identité et ses espoirs démo¬ 
cratiques. Et comme pour signaler clairement leurs ambitions, les 
dirigeants communistes ont choisi le onzième anniversaire des événe¬ 
ments de décembre 1970 à Gdansk (Dantzig) pour faire tirer sur les 
ouvriers. Ils rééditent un affrontement tout en sachant que ces événe¬ 
ments avaient profondément marqué une génération ouvrière. 

Les ouvriers tués en décembre 1970 sont en effet devenus le symbole 
de la révolte et de la ténacité qui animèrent ces dernières années la 
société polonaise. Ce n'est pas un hasard si une des premières 
revendications des grévistes du chantier Lénine de Gdansk en août 
1980, était le droit d'ériger un monument à la mémoire de ces victimes. 
Celui-ci a été inauguré le 16 décembre 1980. 

L'importance donnée à l'événement historique n'est pas seulement 
justifiée par le martyre des ouvriers abattus. Dans ces combats, une 
génération a également appris à organiser ses luttes. 

L'enquête que j'ai réalisée sur le souvenir de 1970 à Gdansk m'a 
permis d'établir l'exactitude des faits sur cette période dont le régime 
polonais minimisait l'importance. 


Le Parti : Pour la hausse des prix... 

À la mi-décembre 1970 le gouverne¬ 
ment polonais, en fait le Parti Ouvrier 
Unifié Polonais (le POUP ou Parti 
communiste), décide d'augmenter 
pour la première fois depuis des 
années certains prix alimentaires. La 
décision est brusque et inattendue. 
Elle est rendue nécessaire par une 
politique agricole catastrophique qui 
oblige dorénavant le régime à ac¬ 
croître ses importations alimentaires. 
C'est également une décision impo¬ 
pulaire. Elle est prise juste avant Noël 
qui, dans la Pologne catholique, est 
une fête très importante. L'augmenta¬ 
tion des prix signifie pour beaucoup 
l'austérité ce soir-là. 

La direction du POUP le pressent et 
accompagne sa décision d'une lettre 
d'explication à lire dans toutes les 
cellules du Parti. Le samedi 12 décem¬ 
bre, ces dernières se réunissent dans 
l'ensemble du pays. Au chantier 
Lénine de Gdansk, la réunion de l'ate¬ 
lier W-3 prend une certaine impor¬ 
tance puisque doit y participer Stanis- 
law Kociolek, membre de la cellule de 


cet atelier mais aussi membre du 
Bureau politique du Parti communiste 
et vice-premier ministre. Il y a beau¬ 
coup de monde. 

Kociolek présente la lettre du 
Comité central dont l'argumentation 


choque les ouvriers. Elle insiste par 
exemple sur le fait que la baisse du 
niveau de vie due à ces hausses se 
limiterait à 1,5 % alors que la viande 
doit augmenter de 17 %, le saindoux 
de 33 %, le poisson de 11 % et les 
confitures de 36 %. Bien sûr, pour 
arriver à ce chiffre dérisoire de 1,5 %, 
la statistique tient compte des baisses 
sur les prix de biens de consomma¬ 
tion durables comme les télévisions... 
Mais, pour les ouvriers, le « cadeau de 
Noël » du secrétaire général du POUP, 
Gomulka (1), est clair : les trois mille 
personnes rassemblées dans l'atelier 
W-3 du chantier naval protestent vive¬ 
ment. On exige une explication plus 
détaillée. Pourquoi cette hausse 
s'avère-t-elle nécessaire alors que, 
depuis des mois, la propagande du 
Parti dit que la situation économique 
va en s'améliorant ? On est également 
très en colère contre la soudaineté de 
la décision. Les principaux intéressés 
n'ont pas été consultés. 

Kociolek est furieux. Il accuse ses 
contradicteurs de violer le « centra¬ 


it) Fondateur du POUP, secrétaire général de 
1943 à 1948, limogé en 1948 pour «déviation 
droitière et nationaliste », incarcéré de 1951 à 
1955, réhabilité en 1955, il devient secrétaire 
général du Parti en 1956. 



Scène d'émeute - Décembre 1970. Gdansk. 
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(carte de Chritine Luxardo). 
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LEGENDE 
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* émeutes de 1370 
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lisme démocratique », il les qualifie 
d'« éléments antisocialistes ». Per¬ 
dant patience devant la réprobation 
générale, il rejette les demandes 
d'augmentation de salaire en souli¬ 
gnant le fait que les ouvriers de ce 
chantier perçoivent un salaire supé¬ 
rieur à la moyenne nationale. La réu¬ 
nion tourne au chahut général et se 
termine dans la confusion. Kociolek 
sort convaincu que ces augmenta¬ 
tions provoqueront des troubles. Le 
Parti n'a pas obtenu le résultat 
escompté, tous les comptes rendus 
envoyés ce samedi 12 décembre à 
Varsovie témoignent d'une grande 
opposition de la population. Au chan¬ 
tier Lénine, les ouvriers de l'équipe de 
nuit refusent de travailler et sont 
rejoints quelques heures plus tard par 
les dockers. Dans la connurbation for¬ 
mée par Gdansk, Gdynia et Sopot, 
cette grande région industrielle que 
l'on appelle les Trois villes, la tension 
monte. 

Dans la soirée, le premier secrétaire 
du Parti, Wladislaw Gomulka, qui a 
été pourtant informé des réactions 
des travailleurs, annonce sa décision 
à la télévision. Il donne la liste des 
augmentations des prix de détails. 
Dans de nombreuses familles ouvriè¬ 
res, on n'en revient pas. Gomulka, 
l'homme de 1956, celui qui avait pro¬ 
mis après la terreur stalinienne 
d'écouter les ouvriers, s'engage main¬ 
tenant dans une attaque en règle 
contre le niveau de vie de ses conci¬ 
toyens. Et ce à la veille de Noël ! On 
est bien loin de l'espoir suscité par le 


retour au pouvoir de Gomulka en 
octobre 1956. Le lendemain les nou¬ 
veaux prix entrent en vigueur dans les 
magasins qui sont traditionnellement 
ouverts ce jour-là pour permettre les 
achats de Noël. 


... Les ouvriers contre la hausse des 
prix 

Le lundi 14 décembre au matin, 
spontanément les ouvriers du chan¬ 
tier Lénine « se croisent les bras », 
spécialement dans les ateliers S-3 et 
S-4. Ceux de l'atelier W-3 se rendent 
en cortège devant le siège de la direc¬ 
tion. Petit à petit les autres les rejoi¬ 
gnent. À 10 h 30, la foule attend tou¬ 
jours une entrevue avec le directeur. 
Personne ne paraît. On décide donc 
de s'adresser à l'échelon supérieur et 
d'aller voir le responsable local du 
Parti. En manifestation, vêtus de leurs 
bleus de travail et portant leurs cas¬ 
ques, plusieurs milliers d'ouvriers sor¬ 
tent du chantier par la porte n° 2 et se 
dirigent vers le siège du Comité du 
Parti de la voïvodie (province). On 
chante VInternationale, l'ambiance est 
bon enfant au point que certains pas¬ 
sants croient tout d'abord qu'il s'agit 
d'une manifestation de soutien au 
régime. On les en détrompe et ils se 
joignent au cortège. Ce que l'on veut, 
c'est discuter. 

Au siège du Parti, l'accueil est gla¬ 
cial. Le secrétaire Karkoszka est 
absent. Il assiste à la réunion du 
Comité central du Parti qui vient de 


s'ouvrir à Varsovie. C'est donc un de 
ses collaborateurs qui apparaît à la 
porte de l'immeuble. D'après les 
témoins, il ne salue même pas la 
foule, il n'a qu'une proposition à 
faire : « Reprenez le travail ! » Une 
délégation se forme spontanément et 
pénètre dans le bâtiment. Elle ne 
reviendra pas. Elle est arrêtée et 
emprisonnée. La colère monte et les 
protestations se font de plus en plus 
vives. Exaspérés par l'attitude du Parti 
communiste, les ouvriers s'emparent 
d'une voiture radio de la milice (2), 
lancent des slogans et partent mani¬ 
fester à travers la ville. La foule grossit 
à vue d'œil. On exige la libération de 
la délégation arrêtée, une augmenta¬ 
tion de salaires, le retour aux anciens 
prix. Vers midi, il est décidé de se 
retrouver à 16 heures devant l'immeu¬ 
ble du Parti. Certains rentrent au chan¬ 
tier mais la majorité se dirige vers le 
Chantier Nord — la deuxième entre¬ 
prise de la ville — en passant par 
l'École Polytechnique. Un témoin évo¬ 
que ce moment; «Nous pénétrons 
dans la cour de l'École. Les portes des 
bâtiments sont fermées. Par les fenê¬ 
tres, les étudiants nous regardent. On 
les informe par haut-parleur du lance¬ 
ment de la grève, en les invitant à se 
joindre à nous en solidarité. Certains y 
parviennent en se laissant glisser par 
les gouttières. Sur les marches de 
l'entrée principale, le directeur appa¬ 
raît entouré de toute sa suite. Il veut 
que nous partions pour ne pas " tour¬ 
ner la tête " aux étudiants et les 
" laisser travailler tranquillement ". Il 
qualifie notre conduite " d'irresponsa¬ 
ble ", ce qui lui vaut d'être couvert 
d'injures et de sifflets. » La manifesta¬ 
tion se replie sans avoir réussi à se 
rallier les étudiants. Nombre d'entre 
eux rejoindront, les jours suivants, les 
ouvriers. Les manifestants se dirigent 
ensuite vers l'immeuble de la radio- 


(2) « Forces de sécurité » dont la plupart des 
membres sont communistes. 


« La milice a bien rempli 
son devoir » 

Le mercredi 16 décembre, alors que 
la situation est calme à Gdynia, Kocio¬ 
lek (employé aux chantiers navals de 
Gdansk, membre du bureau politique 
du POUP) prononce un discours à la 
télévision locale : « Je suis convaincu 
que la majorité écrasante d'entre vous 
partage mes sentiments de reconnais¬ 
sance et de respect pour les fonction¬ 
naires de la milice, pour les soldats et 
les officiers de l'armée polonaise, 
envers leur service consciencieux. Ils 
ont bien rempli leur devoir. Je voudrais 
les remercier tous, ce soir, en votre 
présence. » À ce moment, il y a déjà 
selon les calculs du Parti six morts et 
plusieurs dizaines de blessés. Pas un 
parmi les forces de l'ordre. Puis Kocio¬ 
lek conclut par cette consigne insistan¬ 
te : « Travailleurs des chantiers, repre¬ 
nez le travail normalement. Toutes les 
conditions sont réunies pour cela. » 
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Les tanks dans la rue. 


télévision locale mais ils ne parvien¬ 
nent pas, non plus, à forcer le direc¬ 
teur de la radio de diffuser un commu¬ 
niqué sur les grèves en cours à 
Gdansk. Grossie par les ouvriers du 
Chantier Nord, la foule revient alors 
vers le siège du Parti. Cette fois, les 
autorités contre-attaquent. 

Vers 16 heures, la milice bloque la 
manifestation à la hauteur du pont 
Blednik. Premiers affrontements, les 
combats vont s'étendre jusqu'à la 
vieille ville. Le but immédiat des mani¬ 
festants est d'atteindre le siège du 
parti que l'on tente d'incendier. À 
16 heures, plusieurs milliers d'ou¬ 
vriers et de marins débrayent et rejoi¬ 
gnent en manifestation la foule qui se 
bat dans les rues. La situation est 
confuse jusqu'à environ 21 heures. 
Des vitrines de magasins sont brisées, 
certaines pillées, des voitures pren¬ 
nent feu ; provocations policières ou 
non, cela servira aux autorités pour 
discréditer le mouvement de protesta¬ 
tion. Il y aurait eu ce soir-là, selon les 
sources officielles, 16 personnes hos- 
pitali-sées, 19 autres auraient reçu des 


soins médicaux et la milice aurait 
procédé à 16 arrestations. 


La protestation populaire s'amplifie 

Le lendemain, mardi 15 décembre, 
le mouvement s'étend à Gdynia l'au¬ 
tre pôle de ce centre industriel. La 
grève commence à 7 heures au chan¬ 
tier « Commune de Paris ». Les ou¬ 
vriers sortent immédiatement dans la 
rue et se dirigent vers le siège des 
autorités municipales et du Parti. Leur 
ordre est impeccable. Ils ont entendu 
à la radio les nouvelles sur les « pil¬ 
lards » et les « hooligans » (3) de 
Gdansk. Ils veulent éviter la confu¬ 
sion. Aussi prennent-ils leurs outils, 
gardent-ils leurs bleus et leurs cas¬ 
ques. Ils entonnent l'Internationale. 
On crie : « Du pain. Du pain », on 
lance des adresses aux passants : 
« Venez avec nous ! », et les attaques 


(3) Signifie « voyou ». Pour les communistes 
des pays de l'Est, le mot sert à désigner la 
jeunesse contestataire, adepte de la « pop- 
music » occidentale et du port du jean. 


contre le régime se réduisent à un : 
« Du pain sec pour Gomulka ! » 
Devant le siège du « conseil munici¬ 
pal du peuple », un comité de grève 
de 7 personnes est élu spontanément 
et présidé par Edmond Hulsz, un tech¬ 
nicien. Le « maire » de la ville, Jan 
Marianski, probablement apeuré par 
la foule menaçante, accepte de les 
recevoir. Ainsi commence l'unique 
négociation entre des représentants 
du pouvoir et les grévistes durant ces 
quatre jours de décembre 1970. Les 
revendications des grévistes sont 
d'une simplicité étonnante et témoi¬ 
gnent d'une totale spontanéité. Les 
ouvriers refusent la hausse des prix, 
veulent que quelque chose change 
mais ne savent pas vraiment quoi. Les 
huit revendications négociées sont 
très élémentaires. Elles exigent une 
réduction de l'éventail des salaires : 
ceux des ouvriers les moins qualifiés 
ne doivent pas être inférieurs de 100 à 
200 zlotys de ceux des techniciens et 
des employés. Elles concernent toutes 
des questions matérielles de ce type : 
conditions de travail, hygiène, sécu- 
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rité. Une seule revendication tranche 
a été probablement ajoutée à la der¬ 
nière minute. Elle est écrite de la main 
de leur porte-parole Hulsz : « Nous 
voulons la création d'un nouveau syn¬ 
dicat » (4), sans autre précision. Il est 
en outre mentionné que le comité de 
grève se réunira le jeudi pour définir, 
avec les autorités, l'étape suivante des 
négociations, selon les résultats obte¬ 
nus dans la première rencontre. Que 
se passe-t-il exactement ce mardi 
matin dans le bureau du maire? On 
ne le sait pas très bien, sinon que ce 
dernier signe le protocole — et satis¬ 
fait donc les revendications — avec 
l'accord de Karkoczka, le plus haut 
responsable local encore à Varsovie. Il 
accorde au comité de grève le droit de 
se réunir dans un local, la maison de 
la culture. 

Après la réunion, la foule a le senti¬ 
ment d'avoir gagné. Elle est confir¬ 
mée dans sa volonté de négocier et 
quitte la place en chantant, cette fois, 
l'hymne national. Ainsi, tandis que les 
ouvriers de Gdansk se rendent rapide¬ 
ment compte de l'hostilité des autori¬ 
tés, ceux de Gdynia croient avoir 
obtenu gain de cause. 

Ces derniers se rassemblent dans 
l'usine Dalmor où le comité de grève 
est élargi à une vingtaine de volon¬ 
taires, tous de jeunes ouvriers. L'ac¬ 
tion commence à se coordonner sur 
toute la ville et dans la soirée, à l'ini¬ 
tiative du maire, une nouvelle négo¬ 
ciation s'engage à la maison de la 
culture. On ne sait pas ce qui s'y dit 
mais, dix minutes après le départ du 
maire de la ville, la milice investit 
massivement les locaux et arrête tout 
le monde. Durant la nuit, un millier de 
personnes sera également interpellé à 
domicile et interné dans un ancien 
camp nazi à Weijherowo, non loin de 
là. 

Mourir à Dantzig ! 

Le même jour, le 15 décembre, les 
combats se poursuivent à Gdansk et 
pour la première fois, la milice va tirer 
sur les ouvriers. Le matin, personne 
n'a repris le travail au chantier Lénine. 
L'ambiance est tendue. Les assem¬ 
blées d'atelier sont informées de l'ar¬ 
restation des leaders de la veille. On 
veut les libérer et les ouvriers partent 
vers 7 heures en direction du siège de 
la milice. Ils sont rejoints par ceux du 
chantier de réparation qui ont débrayé 
un peu plus tôt. À 8 heures, ils occu¬ 
pent le rez-de-chaussée de l'im¬ 
meuble. Les affrontements commen¬ 
cent et, pour la première fois, les 
armes à feu sont employées. Les 
ouvriers n'en croient pas leur yeux. 
Un témoin (aujourd'hui militante de 
Solidarité) m'a raconté : « C'est alors 
qu'arrivent, de l'autre côté de la rue, 
des miliciens armés jusqu'aux dents, 
avec de grands boucliers. Les gens ne 
comprennent pas, l'atmosphère est 
toujours à la fête. Un homme tombe 


(4) À l’époque en Pologne, il n'existait qu’un 
syndicat officiel contrôlé par les communistes. 


par terre, puis un second, un troisiè¬ 
me. Que se passe-t-il ? Il est 8 h 30. 
Personne ne pensait que les flics 
allaient tirer. Il faut quelques minutes 
à la foule pour comprendre que les 
coups de feu viennent d'un immeuble. 
On n'y croit pas. Et tout à coup les 
gens changent, ils s'engagent dans un 
combat désespéré qui durera toute la 
journée. » Des chars apparaissent 
dans les rues, la tension augmente et, 
à 10 heures, le local de la milice est en 
feu. Une bataille rangée s'engage 
entre la milice armée et plus de 20 000 
personnes autour de la gare centrale. 
Vers 15 heures, les ouvriers des chan¬ 
tiers Lénine, Nord et réparation 
retournent sur leurs lieux de travail 
pour y proclamer la grève avec occu¬ 
pation et élire des comités. À 16 heu¬ 
res, les combats se poursuivent 
autour de la gare centrale. Parmi les 
victimes, il y aurait des enfants. Ce 
même jour, on a brûlé divers bâti¬ 
ments officiels dont le local du syndi¬ 
cat officiel. Le bilan de la journée est, 
selon le gouvernement, à Gdansk, de 
6 tués et 115 blessés. 


L'État-major de crise 

Ainsi, en moins de deux jours, la 
protestation pacifique des ouvriers 
des Trois villes s'est transformée en 
colère et violence. Les autorités sem¬ 
blent pour leur part, malgré certaines 
hésitations, avoir décidé une répres¬ 
sion sévère. 

Le lundi, à Gdansk, les autorités 
locales paniquent en apprenant les 
manifestations ouvrières. Les princi¬ 
paux dirigeants sont à Varsovie où se 
tient le plénum du Comité central. 
Jusqu'à 13 heures au moins, le 
bureau politique est muet, bien que 
l'ambiance dans les couloirs du plé¬ 
num soit à l'inquiétude. Le vice-pre¬ 
mier ministre Kociolek est le premier à 


UNE « ANALYSE SCIENTIFIQUE » 
SUR LA POLOGNE DE 1970 

« L'opinion est largement répandue 
en France que ce qui se passe chez 
vous actuellement donne à peu près 
l'image de ce que nous avons l'inten¬ 
tion de faire à l'avenir chez nous... C'est 
un véritable miracle que vous ayez 
réussi au cours de 26 ans à parcourir le 
même chemin de développement éco¬ 
nomique que la bourgeoisie française a 
mis 200 ans à franchir... Si l'établisse¬ 
ment du socialisme en France se fait 
trop tard, alors viendra le jour, et c'est 
dans un avenir proche, où votre pays 
rattrapera et dépassera notre niveau 
de vie... » 

Georges Séguy membre du Bureau 
Politique du PCF et secrétaire général 
de la CGT — Déclaration au cours de la 
visite d'une délégation de la CGT en 
Pologne en septembre 1970. 

Décembre 1970 : premières émeutes 
ouvrières contre la vie chère en Balti¬ 
que... 


retourner à Gdansk, suivi par Z. 
Kliszko et S. Loga-Sowinski, président 
du syndicat officiel, qui arrivent dans 
la soirée. Cette nuit-là, le Parti com¬ 
muniste constitue l'état-major politi¬ 
que et militaire qui dirigera la répres¬ 
sion jusqu'à la fin de la semaine. Sa 
composition, selon des sources di¬ 
gnes de foi, est la suivante : trois 
membres du bureau politique — Klisz¬ 
ko, Loga-Sowinski et Kociolek — et le 
général G. Korczynski vice-ministre de 
la Défense nationale. Kliszko et Loga- 
Sowinski sont de vieux collaborateurs 
de Gomulka et ont toute sa confiance, 
comme le général — un ancien de la 
guerre d'Espagne. Alors qu'il était 
secrétaire du Parti à Varsovie, Kocio¬ 
lek a contribué en mars 1968 à la 
campagne antisémite et fait réprimer 
les manifestations étudiantes. Il passe 
pour un proche de Gierek qui, à la 
suite des émeutes, remplacera Go¬ 
mulka. Le général Korczynski dirige 
les opérations militaires et a, sous ses 
ordres, l'armée, la marine et la mi¬ 
lice. 

Dans la nuit du lundi au mardi il est 
décidé d'isoler les Trois villes — on 
coupe le téléphone —, de poursuivre 
les arrestations à Gdansk et de 
déployer les premiers blindés autour 
du chantier Lénine et de la préfecture. 
Les conflits de pouvoir ne se manifes¬ 
tent probablement pas dans cet état- 
major de répression, mais avec la 
direction locale du Parti. En effet le 
mardi matin, tandis que la milice fait 
ses premières victimes à Gdansk, le 
maire de Gdynia, comme on l'a vu, 
signe un accord avec les manifestants 
du chantier « Commune de Paris ». 
Cette contradiction résulte de deux 
consignes différentes venues de Var¬ 
sovie. D'un côté le général Korczynski 
reçoit par l'intermédiaire du premier 
ministre, Cyrankiewicz, l'ordre de tirer 
sur les ouvriers. « L'utilisation des 
armes et de l'armée à grande échelle a 
été décidée et formulée par Gomulka 
en présence des " plus hauts digni¬ 
taires de l'État et du Parti " », rappor¬ 
tera plus tard le général Jaruzelski. 
Cet ordre est immédiatement appli¬ 
qué devant le siège de la milice où 
tombent, vers 8 heures, les premières 
victimes. D'un autre côté, à Gdynia, 
l'accord signé entre le comité de 
grève et le maire est ratifié par Kar¬ 
koczka, le responsable local du Parti à 
Gdansk, qui était resté à Varsovie. 
Mais le mardi soir Kociolek, vice- 
premier ministre, donne la ligne de la 
direction du POUP en prononçant à la 
télévision un discours menaçant 
contre les ouvriers, les appelant à la 
reprise du travail et faisant l'éloge des 
« forces de l'ordre ». Dans le même 
temps, lors d'une réunion du comité 
provincial du Parti, Z. Kliszko, membre 
de l'état-major de répression, dessai¬ 
sit les autorités locales de tout pou¬ 
voir et impose la thèse de Gomulka 
sur les événements pour qui les 
émeutes sont une « contre-révolu¬ 
tion » ! Enfin, comme pour couronner 
l'ensemble, ce même soir, la situation 
tourne à Gdynia. La milice et les servi- 




Les émeutes populaires de Gdansk en 1970 
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1980 : aux portes des chantiers de Gdansk, les syndicalistes font élever ce monument à la mémoire des victimes de 1970. 


ces de sécurité arrêtent le comité de 
grève. Durant la nuit, l'armée apporte 
son aide aux arrestations des « me¬ 
neurs » à leur domicile. 

Le mercredi matin 16 décembre, 
l'état-major de répression a « norma¬ 
lisé » la situation dans l'appareil local 
du Parti et a ainsi les mains libres pour 
encore mieux réprimer. L'armée in¬ 
vestit massivement Gdansk dès 4 heu¬ 
res du matin, elle entoure les chan¬ 
tiers de Gdynia entre midi et 14 heu¬ 
res. À 17 heures, toutes les usines 
sont lock-outées. Démobilisés et 
trompés par l'échec des négociations 
de la veille, les travailleurs de Gdynia 
évacuent leurs entreprises. Ceux de 
Gdansk résistent, décrètent la grève 
avec occupation. Dans la nuit, le géné¬ 
ral Korczynski leur adresse un ultima¬ 
tum par l'intermédiaire du directeur 
du chantier Lénine. S'ils ne quittent 
pas le chantier, il se propose de les 
évacuer lui-même. Le lendemain, les 
ouvriers capitulent. 


Le jeudi noir 

Dans la nuit du mercredi au jeudi, 
les autorités gouvernementales sem¬ 
blent avoir la situation en main. Le 
bilan des tués et des blessés est déjà 
lourd même si les chiffres officiels 
sont très en deçà de la réalité. Pour¬ 
tant le soulèvement des villes du litto¬ 
ral polonais commence à prendre une 
autre dimension. L'enjeu n'est plus 
simplement la hausse des prix, il 


devient politique. Les protestations 
s'étendent dans le pays. À Szczecin, 
les ouvriers du chantier naval Warski 
puis tous ceux de la ville suivent 
l'exemple de leurs camarades des 
Trois villes. À Wroclaw (Breslau), Var¬ 
sovie et dans d'autres régions, la ten¬ 
sion monte. Le Parti communiste de 
l'Union soviétique s'inquiète de ces 
mouvements et y voit un danger pour 
la stabilité des autres « pays frères » 
de l'Europe de l'Est. Les grandes man¬ 
œuvres commencent donc sur le ter¬ 
rain politique. Une fraction de la direc¬ 
tion du POUP, avec Gierek, Jaruzelski 
et quelques autres, rencontre des 
envoyés soviétiques et prépare la 
relève politique intérieure par le limo¬ 
geage de Gomulka. Ce dernier, pour 
briser le mouvement de protestation 
populaire, durcit sa position et fait 
adopter par le Conseil des ministres, 
le jeudi 17 décembre, une résolution 
ordonnant clairement aux « forces de 
l'ordre » de tirer sur les ouvriers qui 
manifestent. Mais est-ce encore né¬ 
cessaire à Gdansk et Gdynia alors que 
les grévistes ont capitulé ? 

Très probablement, les deux frac¬ 
tions qui se partagent le Parti (Gierek 
[5] et Gomulka) avaient politiquement 
intérêt à un brusque coup d'arrêt du 
mouvement. Gomulka et ses amis 
étaient poussés par la logique de leur 
action répressive, tandis que Gierek, 
Jaruzelski et les Soviétiques pou¬ 
vaient mettre sur le dos de Gomulka 

(5) Partisan d’une réforme économique du 
pays en faisant un appel massif aux technologies 
et aux capitaux occidentaux. 


les massacres tout en s'assurant une 
certaine accalmie dans la protestation 
populaire. Aussi accréditeront-ils ha¬ 
bilement la légende de leur innocence 
dans les massacres du jeudi 17 
décembre. Le général Jaruzelski — 
sans jamais le prouver — a laissé 
croire qu'il avait été mis à l'écart par 
Gomulka (il était alors ministre de la 
Défense nationale !). Kociolek, l'¬ 
homme de Gierek sur le terrain, feint, 
lui, d'avoir été trompé par Kliszko et 
les « gomulkistes ». 

En réalité, tous les faits vérifiés 
démontrent l'entière responsabilité 
de Kociolek et aucun ne permet de 
disculper Jaruzelski. 

Les ouvriers de Gdynia, qui ont déjà 
perdu la partie, se rendent au chantier 
« Commune de Paris », le jeudi 17, à 6 
heures. 

L'armée et la milice les attendent. 
C'est la boucherie. Plusieurs témoins 
racontent, dix ans plus tard : « Il était 
6 h 10, 6 h 15. En arrivant à la gare 
Gdynia-Chantier, nous ne nous dou¬ 
tions de rien. Il faisait nuit noire. Nous 
nous sommes engagés sur la passe¬ 
relle qui surplombe les voies. Ils ont 
envoyé des obus éclairants en notre 
direction. Il y avait un monde fou, les 
trains ne cessaient d'arriver. J'ai dit à 
Adam : " Ils tirent avec des cartou¬ 
ches de guerre. " Et il me répond : 
" Tu déconnes ! " Pas le temps de 
réfléchir, il faut immédiatement recu¬ 
ler. Nous sentons un souffle énorme 
dans les pieds. Je venais de terminer 
mon service militaire et je savais ce 
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Luttes populaires à l'étranger 


que cela voulait dire. Adam s'est 
écrié : " Le bras, mon bras ! " Et j'ai vu 
son parka noir complètement déchiré 
à l'épaule, plein de sang. Je ne savais 
plus quoi faire. On l'a finalement 
traîné derrière un kiosque à plusieurs. 
D'autres ont reçu des balles juste à 
côté de nous. On a finalement trouvé 
une camionnette pour transporter 
Adam à l'hôpital, mais il est mort 
pendant le voyage... » Un autre 
témoin précise : « Il a du être touché 
par une mitrailleuse fixe car il avait 
reçu cinq balles au même endroit. » Le 
premier témoin poursuit : « J'ai vu 
des gens tomber du pont de chemin 
de fer après une rafale. Je me suis 
couché sur le sol et j'ai rampé jusqu'à 
un mur. J'ai regardé et sur le quai se 
tenait un couple, debout, complète¬ 
ment ébahi. Il ne faisait rien, il regar¬ 
dait. Lui a été touché à la cuisse et est 
tombé d'un seul coup. » Le second 
témoin : « La foule s'est retirée vers 
Gdynia par la rue Slaska. Près de la 
colline Nowotko, on a tiré sur elle d'un 
hélicoptère. On pouvait recevoir une 
balle jusqu'à 3 heures de l'après-midi, 
à Gdynia. J'ai vu un milicien poursui¬ 
vre un garçon de 15 ans en tirant sur 
lui au pistolet, comme sur un 
canard. » 

Les combats durent toute la jour¬ 
née. La foule, plusieurs dizaines de 
milliers de personnes, crie « Gestapo, 
Gestapo ! ». Plusieurs cortèges se for¬ 
ment portant sur des portes le corps 
des victimes. D'autres se battent sans 
espoir sur la passerelle. À 9 h 30, les 
manifestants attaquent le siège du 
«conseil régional du peuple»; à 11 
heures, on se bat dans le centre ville, à 
14 heures des manifestants arrêtent 
les trains à la gare. À 19 h 40, les 
autorités considèrent que la situation 
est « maîtrisée de manière satisfai¬ 
sante ». Le couvre-feu est proclamé. 

Le même jour, des troubles ont 
éclaté à Elblag, à Slupsk et à Tczew. À 
Szczecin, la grève générale est procla¬ 
mée. On élit un comité de grève et une 
immense manifestation se rassemble 
sur la principale place de la ville. Elle 
est encerclée par l’armée et la milice 
qui tirent. 

Ce jeudi 17 décembre au soir, le 
premier ministre Josef Cyrankiewicz 
prononce un long discours à la télévi¬ 
sion et constate que « l'ordre, là où il a 
été troublé, est déjà rétabli et sera 
maintenu ». 


La chute de Gomulka 

Après ces massacres, tandis que les 
manifestants ramassent leurs morts, 
Gierek et les Soviétiques peuvent 
conduire à leur terme leurs manœu¬ 
vres politiques. Le vendredi matin, 
Gomulka reçoit une lettre du Parti 
communiste de l'Union soviétique 
(gardée secrète pendant quelques 
jours) qui exprime « sa conviction que 
le Parti polonais saura trouver les 
solutions politiques et économiques 
qui permettront de résoudre la crise ». 
En clair, les Soviétiques désavouent et 


Pour en savoir plus 

Jean-Yves Potel a déjà publié : Scènes 
de grèves en Pologne (Éd. Stock. 1981) 
et vient de faire paraître : Gdansk la 
mémoire ouvrière (Ed. Maspéro. 1982). 
Il est par ailleurs membre de la rédac¬ 
tion de la revue « l’Alternative », qui 
publie des documents sur les pays de 
l’Europe de l’Est. 


condamnent ainsi Gomulka. Mais ils 
se refusent à intervenir directement. 
Ce même jour, pour « raison de 
santé », Gomulka est hospitalisé. Le 
samedi 19, Edward Gierek est déjà 
officieusement premier secrétaire du 
Parti. Le plénum du Comité central 
confirme le dimanche cette décision 
et exclut Gomulka, Kliszko et quelques 
autres du bureau politique. A Szcze¬ 
cin, le ton des autorités change le 
vendredi. Elles entament des négocia¬ 
tions avec le comité de grève qui 
aboutiront le dimanche. 

À Gdansk et Gdynia, dès le ven¬ 
dredi, les ouvriers reprennent peu à 
peu le travail. Les mesures exception¬ 
nelles de sécurité sont annulées par le 
conseil des ministres le mardi suivant 
et les personnes arrêtées commen¬ 
cent à être libérées. Le couvre-feu est 
levé le mercredi 24 décembre 1970. 

Le 18 janvier 1971 le procureur du 
tribunal de Gdansk, « se fondant sur 
les données obtenues par les services 
de santé, constate qu'à la suite des 
événements de décembre ont trouvé 
la mort ; à Gdansk 9 personnes, à 
Gdynia 18 et à Elblag une. Soit un total 
de 28 personnes. » Ce chiffre officiel 
est certainement en dessous de la 
réalité. Le secrétaire à l'organisation 
du Parti envisageait pourtant dans un 
rapport confidentiel du 22 décembre 
1970, 36 morts, 1 200 blessés et 2 300 
arrestations. Les habitants des Trois 
villes sont, pour leur part, convaincus 
que ces chiffres sous-estiment la réali¬ 
té. Un ouvrier du chantier « Commune 
de Paris » avançait, lors des négocia¬ 
tions avec Gierek le 25 janvier 1971, le 


chiffre de 400 morts dont 197 à Gdy¬ 
nia. Cependant, aucune enquête n'a 
établi avec certitude un bilan précis. 

Ce mystère tient certainement aux 
conditions dans lesquelles les corps 
ont été inhumés. L'armée et la milice 
les ramassaient le plus vite possible et 
les emportaient souvent vers des 
directions inconnues. Les 18 morts de 
Gdynia n'ont pas été enterrés dans le 
cimetière municipal mais à Wrzeczsz 
et Oliwa, durant la nuit du samedi au 
dimanche. Certaines familles n'ont 
appris la mort et l'enterrement de 
leurs parents que 10 ou 15 jours plus 
tard car beaucoup de jeunes ouvriers 
n'étaient pas originaires de la ré¬ 
gion. 

La tragédie de décembre 1970 ne se 
limita pas à ces quelques jours, elle 
laissa des traces indélébiles dans les 
esprits de ceux qui l'ont vécue. Des 
années après, certains durent se bat¬ 
tre pour obtenir des réparations mora¬ 
les et financières, sans compter les 
démarches que durent entreprendre 
les ouvriers les plus compromis pour 
retrouver un emploi. 

Sur le plan politique et social, la 
crise ouverte par les mesures écono¬ 
miques de Gomulka ne se résoud pas 
avec la nomination de Gierek. D'au¬ 
tres mouvements de grève en janvier 
et février 1971 seront nécessaires 
pour contraindre le nouveau premier 
secrétaire du Parti à satisfaire les 
revendications. Il devra même négo¬ 
cier directement avec les travailleurs 
de Szczecin et de Gdansk les 24 et 25 
janvier. Sa politique, les années sui¬ 
vantes, ne parviendra cependant pas 
à stabiliser durablement la situation 
économique et l'aggravera même 
puisque cinq ans plus tard, en juin 
1976, les ouvriers de Radom et d'Ur- 
sus se révolteront à leur tour contre 
une nouvelle hausse des prix. Et sur¬ 
tout en juillet-août 1980, les grèves du 
littoral de la Baltique lui coûtèrent son 
poste et donneront naissance au syn¬ 
dicat indépendant Solidarité. 


Jean-Yves POTEL 
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Vie quotidienne 


LA TRANSHUMANCE 

À PIED 

Des Bouches-du-Rhône au Briançonnais 
entre 1936 et 1957 



La fin du troupeau quitte le village : ânes, bergers et chiens forment l'arrière-garde. 


« À Coudoux, mon père a toujours eu un troupeau, mais il était 
relativement petit et ne suffisait pas pour gagner sa vie. Alors, pour 
compléter son revenu et assurer l’existence de ses enfants, étant donné que 
nous avions des alpages intéressants, il complétait le troupeau avec des 
bêtes qu’on disait étrangères... » 


C’est ainsi que se formaient chaque 
année ces troupeaux de moutons d’envi¬ 
ron 3 000 têtes qui quittaient les pays 
d’Aix, d’Arles, de Crau ou d’ailleurs 
pour passer l’été dans les alpages en 
faisant à pied quelque 300 km en une 
douzaine de jours. 


« Sonnailles, redouns et menouns » 

En Provence, le mois de juin est 
traditionnellement chaud ; bêtes et gens 
souffrent de la chaleur et déjà de la 
sécheresse. Pour que les moutons n’en 
pâtissent pas trop, on les sort le matin 


très tôt, vers 4 ou 5 heures, et on les 
ramène vers 9 heures pour ne les ressor¬ 
tir que vers 17 heures et ne les rentrer 
qu’à la nuit. Ce rythme quotidien laisse 
tout le milieu de la journée aux bergers 
pour préparer la transhumance. 

Il s’agit du déplacement d’un grand 
troupeau à pied, et ce déplacement ne 
peut se concevoir sans les sonnailles. 
Chaque année, il fallait réparer, prépa¬ 
rer ces sonnailles, les marquer au fer 
rouge. Il y en a de toutes tailles, adap¬ 
tées à celles des bêtes, et notamment les 
gros « redouns » des béliers et des boucs 
qui entraînent le troupeau sur la route. 
On les appelle les « menouns ». Durant 
l’hiver, en Provence, on ne leur laisse 
que quelques petites sonnailles, car elles 
embarrassent les moutons, les gênent 
pour manger. C’est, pour eux, une 
charge supplémentaire et alors inutile. 
Mais, sur la route, pour faire 300 km, il 
faut du courage et les moutons, qui ne 
supportent pas mieux la fatigue que les 
hommes, sont entraînés par le bruit des 
sonnailles. Mais, au-delà de leur côté 
pratique, les bergers ont mis beaucoup 
de poésie autour des sonnailles. C’est 
devenu pour certains une vraie passion 
que de sculpter colliers et clavettes. 

Ensuite, et c’est intimement lié à la 
transhumance, il fallait traiter les mou¬ 
tons contre la gale. Depuis les années 
1960, on a construit de grandes piscines 
où les bêtes sont plongées. Mais avant 
que n’interviennent ces bains, il fallait 
pulvériser le produit. « Chez nous, on 
avait trouvé un truc, on entassait les 
moutons dans une bergerie et, avec la 
sulfateuse qui servait pour les vignes, on 
vaporisait le produit. » Il fallait que ce 
traitement soit bien fait pour que les 
bergers n’aient pas à s’en soucier durant 
l’été quand ils se trouvaient seuls dans 
les alpages. 

Quelques jours après survenait le 
marquage qui était aussi une opération 
importante et délicate. Comme les trou¬ 
peaux qui estivaient étaient composés 
de bêtes d’origines, de « marques » de 
propriétaires divers, il ne fallait pas les 
confondre pour pouvoir les séparer au 
retour. Il y avait bien « l’escoussure » à 
l’oreille, une entaille plus ou moins com¬ 
pliquée qui se fait soit à l’oreille droite, 
soit à la gauche, soit aux deux, formant 
ainsi beaucoup de combinaisons possi¬ 
bles pour que chacun puisse reconnaître 








Le charreton : l'intendance suit... 



ses bêtes. Mais c’est difficile à voir et, 
pour ce faire, il faut attraper la bête. 
Tandis qu’une grande marque sur le dos 
aux initiales du propriétaire se voit de 
loin. 

Marquage est le terme français. En 
provençal, on dit : « péga », car la pein¬ 
ture utilisée ressemble plus à une colle. 
Elle était composée d’ocre et d’huile de 
lin : il fallait une peinture qui tienne 
toute l’année, mais qui parte au lavage 
pour les filatures. 

Restait, pour être fin prêts au départ, 
à préparer le charreton et les bâts des 
ânes. Le charreton qui, sur la route, 
fermait la marche, contenait tout ce qui 
était nécessaire aux hommes et aux 
bêtes durant le voyage : nourriture, 
matériels de rechange, colliers, fouets, 
couvertures, manteaux, cages pour le 
repos des chiens ou pour les agneaux qui 
ne pouvaient suivre, etc. Les bâts des 
ânes recevaient les affaires des bergers 
et n’étaient ouverts qu’à l’arrivée aux 
alpages. Chacun avait le sien et les 
charges devaient être équilibrées au 
gramme près sous peine de voir leur 
contenu répandu sur la route, sinon dans 
un ravin. Il ne faut pas oublier, en effet, 
qu’à cette époque tous partaient pour 
quatre mois avec le troupeau. 

L’avant-veille du départ, les trou¬ 
peaux étaient rassemblés chez celui qui 
devait partir avec eux. C’était une obli¬ 
gation, car les bêtes qui ne se connais¬ 
sent pas ont toujours tendance à se 
retrouver par marque et à se couper du 
reste du troupeau, ce qui peut poser des 
problèmes sur la route. 


Les chiens de berger 

Les bergers qui faisaient la transhu¬ 
mance à pied, c’est-à-dire qui allaient 
conduire le troupeau dans les alpages, 
n’étaient pas forcément les mêmes que 
ceux qui les avaient gardés l’hiver ou qui 
allaient les garder l’été. Il y avait des 
spécialistes, des sortes de journaliers 
comme ceux qui taillaient les vignes ou 
qui tondaient les bêtes au printemps. 


Et, même parmi ces bergers, chacun 
avait son rôle bien précis. L’un « faisait 
le devant ». Son rôle était de régler la 
cadence du troupeau pendant ces deux 
semaines. Rôle essentiel, car il ne devait 
jamais s’arrêter, jamais accélérer, mar¬ 
cher à deux kilomètres à l’heure sans 
varier. Ce berger devait avoir un chien, 
lui aussi spécialisé, capable de ne pas se 
laisser dépasser par les brebis et de 
protéger les récoltes à droite et à gauche 
vers l’arrière. Tous les chiens de bergers 
ne sont pas capables de faire un tel 
travail. 

Un autre était chargé de permettre 
aux voitures de doubler le troupeau sans 
trop de difficultés. Là aussi l’art du chien 
est capital : il doit aboyer devant les 
voitures sans laisser une brebis à gau¬ 
che, sinon elle se rabat et vient inélucta¬ 
blement s’écraser sur la voiture. Il ne 
doit pas être trop violent pour ne pas 
couper le troupeau en deux et le faire 
ainsi verser dans les récoltes. Il lui faut 
faire un travail très régulier, à l’image 
d’un racloir qui pousse le troupeau sur la 
droite en douceur. Et lorsque, pour une 
raison quelconque, ce berger manquait, 
ou si son chien était trop fatigué, on 
hésitait à s’engager sur les routes à 
grande circulation. 

Sur la droite, un autre berger était 
chargé de protéger les champs en empê¬ 
chant, avec son chien, les bêtes de s’éta¬ 
ler dans les récoltes. Enfin, à l’arrière, 
un autre encore était chargé de conduire 
le charreton et les ânes. Quand on pou¬ 
vait avoir un berger de plus, il se tenait 
sur la gauche et ils étaient ainsi deux 
pour faciliter le passage des automobiles 
qui, dans les dernières années de la 
transhumance à pied, étaient déjà très 
nombreuses. 

Ainsi, on peut se rendre compte de 
l’importance du couple formé par le ber¬ 
ger et son chien dans la bonne marche du 
troupeau. Et, entre autres critères bien 
sûr, on peut mesurer la valeur du berger 
à sa capacité à trouver un bon chien et 
ensuite à le bien dresser. S’il garde 
encore beaucoup d’importance aujourd’¬ 
hui, au temps de la transhumance à pied 


de bons chiens étaient indispensables 
sur la route. On trouve toutes sortes de 
races de chiens parmi les bergers, mais 
aussi des corniauds qui ne sont pas les 
plus mauvais s’ils trouvent le maître 
capable d’en tirer le meilleur. 


« Drailles et carailles » 

Il est difficile, pour ne pas dire impos¬ 
sible, de trouver des chiffres sur les¬ 
quels tout le monde soit d’accord. Mais 
on peut quand même estimer que, globa¬ 
lement, jusqu’en 1939, les troupeaux 
qui transhumaient variaient entre 5 et 
6 000 têtes. Cela ne veut pas forcément 
dire que l’élevage ovin était plus impor¬ 
tant en nombre qu’aujourd’hui. En effet, 
les bergers montaient alors avec les 
agneaux du printemps qui n’étaient ven¬ 
dus qu’à l’automne. Cette habitude dou¬ 
blait quasiment le nombre de bêtes sur 
la route. 

Ces troupeaux étaient alors à la 
mesure des « drailles » ou des « carail¬ 
les ». Il ne s’agissait ni de routes, ni de 
chemins, mais de sortes de voies, déboi¬ 
sées sur 40 ou 50 mètres de largeur et 
dont l’usage a constitué au fil des temps 
un droit, coutumier ou écrit selon les 
époques et les lieux. C’est ainsi que 
l’on retrouve encore dans les Alpes de 
Haute-Provence une draille de 40 
mètres de large sur quelques centaines 
de mètres de long, sur le versant nord 
du plateau de Valensole, en descendant 
vers La Bégude, qui appartient toujours 
à la ville d’Arles. Cette draille, bien que 
n’étant plus guère utilisée, est encore 
visible et portée au cadastre. 

Sur la route d’Arles à Salon, de la 
Camargue à Istres, à la sortie de Rognes 
et sûrement dans bien d’autres endroits, 
il en existe encore des tronçons. Même 
hors de la grande transhumance, les 
déplacements des troupeaux ovins et 
bovins sont encore nombreux et un 
réseau de passages, d’accès aux points 
d’eau et aux canaux, leur est réservé. 

Par contre, dans la vallée de la Du¬ 
rance, on en retrouve peu. Cela s’expli¬ 
que par la configuration du terrain. Les 
troupeaux qui remontaient venant du 
pays d’Aix, pour aller dans les Hautes- 
Alpes, suivaient la rivière car il n’y a 
guère d’autres passages possibles. 

De tous les bergers rencontrés qui 
travaillent encore, aucun ne se souvient 
d’avoir utilisé les drailles, sauf sur quel¬ 
ques courts tronçons vers Rognes pour 
ceux qui venaient de Crau, ou ceux qui 
venaient du pays d’Aix lorsqu’ils ont 
commencé à transhumer en train au 
départ de Pertuis (1). 

Pour la période de l’après-guerre, la 
route, sur le passage des troupeaux, 
était souvent aménagée en fonction 
d’eux. Beaucoup de champs étaient clô¬ 
turés du côté de la route ainsi que de 
nombreuses voies de chemin de fer, ce 
qui limitait un peu les risques d’acci¬ 
dents ou de conflits... 


(1) Il en existe probablement davantage dans le 
Var où la transhumance à pied se pratique encore un 
peu. 




L'immense troupeau traverse 
les rues étroites 
de Pierrelatte. 

Tout au long de la route ou presque, il 
y avait des paysans qui louaient des 
herbages aux bergers. C’est ainsi que de 
Puy-Sainte-Réparade jusqu’à Meyrar- 
gues, près d’Aix, tous les champs du 
bord de route étaient en herbages. Les 
bergers trouvaient aussi quelquefois des 
parcs dans les bourgs qu’ils traver¬ 
saient, parfois même une cabane. 

Enfin, pour ceux qui ne pouvaient 
payer ces locations ou ces droits, il y 
avait tout au long de la route « l’iscle », 
c’est-à-dire le lit de la rivière qui, lui, est 
à tout le monde. Pâturage plus ou moins 
I riche, bien sûr, mais qui avait l’avantage 

d’être gratuit. C’est ainsi que la gravière 
du Pont de Mirabeau, après Peyrolles, 
l’iscle de Prelles, près de Briançon, et 
beaucoup d’autres étaient les étapes tra¬ 
ditionnelles des troupeaux. Il n’est qu’à 
parcourir une fois la RN 86 d’Aix-en- 
Provence à Briançon pour mesurer les 
transformations qui s’y sont opérées. 
Même si l’on fait abstraction de la circu- 
j lation automobile, on réalise vite qu’une 

transhumance à pied n’y serait plus 
possible. 


Un pénible et périlleux voyage 

Le troupeau s’ébranle donc un jour, 
en fin d’après-midi. Car la première 
étape va être courte, une quinzaine de 
kilomètres seulement. Il faut être pru¬ 
dent. Il faut roder les bêtes, les chiens et 
les hommes. Nous suivons un troupeau 
qui part de Coudoux (16 km à l’ouest 
d’Aix). Ce troupeau va coucher le soir à 
Aix-en-Provence, place du Marché (de¬ 
vant le vieil hôpital : la place était plus 
grande qu’aujourd’hui). Tout allait bien 
à cette première halte, tout le monde 
était frais, on avait emporté le repas du 
soir de la maison, la barrique de vin était 
pleine... 

Le lendemain, ils partent très tôt, 
vers trois heures, pour aller chômer au 
grand pin de Meyrargues. Le soir, ils 
couchent dans la gravière du Pont de 
Mirabeau. Le troisième soir, l’étape est 
proche : Corbières, 10 km seulement, où 
l’on se sait attendu par des amis. Mais ce 
n’est que le début du voyage, qui durera 
douze ou treize jours. Le troupeau 
avance à deux kilomètres à l’heure. Il 
faut faire en moyenne 30 km par jour. 
Au milieu de la journée, il faut faire 
chômer les bêtes pour qu’elles se repo¬ 
sent et mangent. Mais le berger doit les 
garder pendant ce temps-là. Il faut pré¬ 
parer un repas, même frugal, organiser 
les tours de garde pour la nuit, car il 
n’est pas question de laisser les bêtes 
s’égailler dans les cultures avoisinantes. 
Et, il n’y a pas toujours un parc où l’on 
puisse s’arrêter. Cela ne fait pas plus, au 
bout du compte, que trois ou quatre 
heures de sommeil par jour, pendant 
une quinzaine de jours. On comprend 
alors ce que veut dire « dormir debout », 
quand ce n’est pas « tomber de som¬ 
meil », et cela au sens propre et sur la 
route. Un berger qui a fait cette trans¬ 
humance à pied pendant des années sera 
capable, s’il dit : « je vais dormir cinq 
minutes », de s’endormir dans les trente 
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secondes et de se réveiller effectivement 
cinq minutes après, et ceci dans n’im¬ 
porte quelle position et n’importe où. 

Alors cette aventure dont, au départ, 
on ne perçoit que le côté pittoresque, 
prend rapidement une autre couleur. 
Car il n’y a pas que la fatigue. Il y a aussi 
les accidents au long des étapes, au fur 
et à mesure que les voitures et les 
camions apparaissent. Un jour, c’est un 
chauffeur ivre qui n’a même pas vu le 
troupeau et qui fonce dedans écrasant 
un berger, le charreton et des bêtes ; 
c’est un âne qui tombe dans le canal de la 
Durance ; c’est un passage à niveau 
resté ouvert où un train coupe le trou¬ 
peau déjà engagé et écrase quelques 
dizaines de bêtes. C’est ailleurs un 
orage. C’est un paysan qui en a assez 
que son champ soit ravagé par les trans¬ 
humants et qui met à l’avance de l’arsé- 
niate de plomb pour les empoisonner. Ce 
sont (pendant la guerre) des habitants 
des villes traversées qui escamotent des 
brebis par le soupirail de leur cave... 

Bien sûr, la figure traditionnelle du 
berger, portant le dernier agneau né sur 
la route parce qu’il ne peut encore suivre 


la cadence du troupeau, existe aussi. 
Comme existent aussi, et heureuse¬ 
ment, les veillées au passage chez les 
amis que l’on s’est fait à force de s’arrê¬ 
ter deux fois par an depuis des années au 
même endroit. Et, avec les bergers, 
circulent aussi les nouvelles tristes ou 
joyeuses des uns et des autres le long de 
la vallée de la Durance. 

Certaines étapes sont fixes, d’autres 
plus aléatoires, et dépendent des prés 
que les bergers vont pouvoir trouver. 
Certaines haltes sont plus traditionnel¬ 
lement pour le soir, d’autres pour midi. 
A l’étape du soir, il arrive que deux 
troupeaux se trouvent ensemble sur la 
même place. Quelquefois le berger de 
garde, trop fatigué, s’endort. Les trou¬ 
peaux, alors se mélangent et il faut 
reprendre la route au matin avec une 
double troupe jusqu’à ce que l’on trouve 
un parc assez grand pour les trier. 


« Enfin l’alpage ! » 

Les jours s’égrènent au fil de la route. 
La dernière étape du soir est à Briançon, 
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Vie quotidienne 


au Champ de Mars. On a l’impression 
d’être au bout. Le lendemain on est dans 
les alpages. Les bêtes sont fatiguées, 
mais aussi aguerries (ce qui est très 
différent aujourd’hui où on les trans¬ 
porte par camions, en quelques heu¬ 
res). 

Le 24 juin, en général, les bergers 
s’arrangent pour être arrivés, pour la 
fête de la Saint-Jean d’été. Alors, qu’im¬ 
porte la fatigue, les bêtes ne risqueront 
rien à passer quelques heures seules, on 
les retrouvera bien le lendemain ! Tous 
les bergers se rendent à la fête en 
oubliant les difficultés du chemin. 

Le lendemain, les troupeaux s’organi¬ 
sent. Il est courant à cette époque de 
compter plusieurs bergers pour un trou¬ 
peau de 2 500 à 3 000 têtes. On sépare 
alors les agnelles des béliers, les brebis 
ailleurs, selon le nombre de bergers dont 
on dispose. Chacun d’eux prend ses 
quartiers. C’est pour eux une période de 
relative détente qui commence. En 
effet, les alpages ne sont pas tous dange¬ 
reux et il est souvent possible de laisser 
monter les bêtes où elles veulent dans la 
journée, pour ne les ramener près de la 
cabane que le soir. Cette cabane se 
compose généralement d’une petite 
pièce avec un foyer, quelquefois une 
écurie pour les ânes, une grange avec 
une réserve de foin et de sel, un parc. La 
montagne, à cette époque, est exploitée 
au maximum. Les troupeaux sont nom¬ 
breux, dispersés, changeant de quar¬ 
tiers au fur et à mesure que la saison 
avance pour trouver de meilleurs pâtu¬ 
rages. Même des endroits actuellement 
jugés dangereux sont occupés. 

L’été se passait ainsi. Actuellement, il 
en va différemment car si le travail est le 
même, pour des troupeaux de la même 
taille, il n’y a plus qu’un seul berger et il 
doit se débrouiller seul. De ce fait même, 
si le nombre des bêtes qui transhument 
n’a guère varié depuis vingt ans, les 


troupeaux sont plus concentrés et de 
grands pans de montagne ne sont plus 
exploités. 

Comme le dit un éleveur de la Crau, 
« Bientôt, dans moins de trente ans, il 
faudra embaucher des cantonniers pour 
faucher la montagne car, comme les 
bêtes n’iront plus, c’est tout l’investisse¬ 
ment fait dans les stations de ski qui 
sera remis en cause par les risques 
d’avalanches. De même dans le Midi, 
depuis quarante ans, presque tous les 
petits trotipeaux qui existaient autrefois 
dans chaque mas ont disparu. Ils brou¬ 
taient les bords des routes et des pinèdes 
et la plus grande partie des garrigues. Il 
y avait des coupe-feu entretenus, car les 
collines étaient sillonnées par les ber¬ 
gers qui brûlaient les pâturages pour les 
fertiliser à peu de frais. W hectares 
brûlaient, puis le feu s’arrêtait tout seul 
devant un coupe-feu. On n’avait presque 
pas besoin de s’en occuper. Aujourd’hui, 
quand le feu prend quelque part, ce sont 
des milliers d’hectares qui partent en 
fumée. Dans trente ans, ce problème se 
posera en montagne. » 

On pourra rétorquer que bien d’autres 
causes d’incendie de forêt existent, mais 
celle-ci n’en est pas moins réelle pour 
autant. 


L’été est fini 

Entre le 10 et le 20 octobre selon le 
temps, les troupeaux se rassemblent 
pour le retour. Les bêtes sont belles, 
elles ont grossi, refait leur laine. Le flair 
du berger entre seul en jeu pour fixer la 
date du départ. Il serait dommage de 
perdre les belles journées de ce début 
d’automne, mais par ailleurs, il ne faut 
pas se laisser prendre par la neige. Ils 
sont à peu près à 2 000 m d’altitude et 
elle peut arriver sans crier gare. On peut 
aussi se trouver pris dans les nuages et 
passer des jours à chercher le troupeau 


ou les quelques dizaines de bêtes qui se 
seront coupées des autres et ne redes¬ 
cendront que contraintes par le berger, 
s’il les trouve. Le retour se fait dans les 
mêmes conditions que l’aller, avec, sou¬ 
vent, en plus un temps moins sûr, plus 
de pluie et de froid. Et c’est le retour au 
bercail. 


La fin d’un monde 

Petit à petit, le nombre des automo¬ 
biles a augmenté sur les routes et sur¬ 
tout celui des camions, causant des acci¬ 
dents de plus en plus nombreux. Les 
bergers ont fini par renoncer, même si 
cela ne s’est pas fait de gaîté de cœur. 

Vers 1950, ils ont commencé par ne 
plus monter à pied qu’avec des bêtes 
adultes ; les agnelles partaient en train. 
Cela a duré deux ou trois étés. Puis tout 
le troupeau est parti en train. Mais là 
s’est posé le problème de l’embarque¬ 
ment des troupeaux dans les gares : ces 
dernières sont au cœur des villes. Les 
quais d’accès' ne sont pas prévus pour 
des bêtes. Finalement, les éleveurs du 
pays d’Aix ont choisi d’embarquer à 
Pertuis, et cela pour plusieurs raisons. 
La première, économique, étant qu’en¬ 
tre Aix et Pertuis, le chemin de fer fait 
une très longue boucle qui augmente 
inutilement le coût du transport. Mais 
surtout, partant encore à pied, et prépa¬ 
rant tout comme avant, « il nous sem¬ 
blait qu’on faisait encore la transhu¬ 
mance à pied ». En effet, cette espèce 
de reddition devant l’inéluctable a été 
très mal acceptée au début par les ber¬ 
gers. De plus, la SNCF n’a alors fait 
aucun effort pour essayer de s’adapter 
au problème. Les moutons étaient 
embarqués dans des wagons qui 
n’étaient pas faits pour eux, avec une 
seule couche de bêtes qui s’étouffaient 
en bas. Il fallait alors vingt wagons pour 
transporter deux troupeaux. Dans cer¬ 
tains pays, les trains ont été adaptés au 
transport des moutons, mais en France, 
malgré les nombreuses demandes des 
syndicats d’éleveurs, rien n’a été fait. 
Et, pendant une dizaine d’années, on a 
embarqué les moutons dans des wagons 
à chevaux... Puis, peu à peu, les trans¬ 
ports routiers sont devenus compétitifs 
et les transporteurs ont fait des camions 
à trois et quatre étages et à claire-voie 
parfaitement adaptés à ce transport. 

À partir du moment où, à prix égal, le 
camion, dans de meilleures conditions, 
prenait le troupeau devant la bergerie et 
le déposait au pied des alpages, le train a 
été abandonné. Il avait, en plus, un 
grand inconvénient pour les bergers : il 
devait partir à l’heure... Devant la dimi¬ 
nution de la fatigue et du coût, les 
anciennes pratiques ont cédé. 


La transhumance a-t-elle un avenir ? 

Faut-il parler d’extinction, de dispari¬ 
tion de la transhumance ? Chez tous les 
éleveurs rencontrés, seuls ceux qui ne 
sont plus en activité et qui en ont gardé 
la nostalgie gardent quelque optimisme. 
Ceux qui travaillent ne parlent que de 


L'arrivée du troupeau. 
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« Un bouc du Rove, 
castré à l'âge adul¬ 
te, de proportions 
importantes »... 


LE MENOUN : UNE BETE FIERE 
Souvenirs d'un berger 


... « Le charreton, c'était pour moi 
quelque chose d'incroyable. Quand arri¬ 
vait le mois de juin, on sortait le charre¬ 
ton du fin fonds d'une remise, on lui 
mettait des arceaux et une bâche, 
comme les chariots du Far-West. On y 
accrochait la lanterne, blanche devant, 
rouge derrière, pour les voitures. À l'ar¬ 
rière du charreton il y avait une énorme 
cage qui servait en principe pour les 
agneaux, en principe seulement, car les 
agneaux arrivaient à l'automne, au 
retour. Au printemps, cette cage servait 
à faire reposer les chiens. Pourquoi faire 
reposer les chiens ? parce que les chiens 
de bergers sont comme les chiens de 
chasse. Leur métier est une passion 
intense, dévorante. Ils ne savent pas se 
maîtriser. Et quand le troupeau part sur 
la route, les chiens commencent à s'en 
occuper, faire passer les voitures, parer 
les récoltes à droite, parer les récoltes à 
gauche, c'est-à-dire courir, courir, cou¬ 
rir, c'est-à-dire dix fois le trajet, non plus 
300 km, mais 3 000 ! Ils ne mangent 
plus, ils ne dorment plus. Ils vont jus¬ 
qu'à l'épuisement total, jusqu'à la mort. 
Cela paraît incroyable, mais n'importe 
quel berger qui a fait la transhumance à 
pied vous le dira. Alors, on mettait les 
chiens au repos forcé dans cette cage. 
D'abord pour leur sauver la vie mais 
aussi pour qu'en cas de coup dur, on en 
ait de frais. Quand on arrivait au milieu 
des jeunes vignes, au milieu des semis, 
ou des fleurs des dames de Sisteron, il 
fallait qu'il y ait des chiens capables de 
les en sortir. 

Dans le charreton, il y avait aussi la 
barrique de vin. Il fallait que ces 50 litres 
durent jusqu'à Remollon et que là la 
barrique soit vide. Le plus difficile était 
qu'elle ne le soit pas avant ! Il y avait 
aussi le sac de farine de maïs pour les 
chiens, et puis le tout-venant : couver¬ 
tures, manteaux, lampes, fouets, gre¬ 
lots, etc. 

... « On a beaucoup parlé des mou¬ 
tons, ou plutôt des brebis, mais à l'épo¬ 
que de la transhumance à pied un élé¬ 
ment très important, aimé par certains 
bergers, haï par d'autres, était la gent 
caprine, les chèvres et les boucs. Le rôle 
des chèvres est de donner du lait donc 
d'assurer les déjeuners et les fromages 
tout l'été à la montagne et les boucs, en 
plus de leur rôle de reproducteurs, 
étaient des " menouns ”, des meneurs. 
C'est le terme propre en provençal pour 
le bouc castré, mais castré à l'âge adul¬ 


te, c'est-à-dire quand ses cornes ont 
atteint leur plénitude. La race qu'ont les 
bergers de Provence est celle du Rove, 
dont les boucs atteignent des propor¬ 
tions importantes. 

Le rôle de ces menouns était de porter 
les plus gros " redouns ” sculptés. C'é¬ 
tait la fierté de chaque marque. Sou¬ 
vent, à la maison, ils étaient entiers (non 
castrés). Pendant la guerre, tout le 
monde avait faim et tout le monde 
s'était mis dans l'idée d'avoir des chè¬ 
vres pour s'assurer le lait. Seulement 
l'été en Provence est très dur, même 
pour une chèvre et ces gens les don¬ 
naient à mon père pour qu'elles aillent 
passer quatre mois à la fraîche dans les 
Alpes. Une année on est arrivés au 
chiffre record de 50 caprins. C'était très 
beau, mais c'était une catastrophe. 

Une fois, en traversant Sisteron, non 
pas par la route actuelle, sous le tunnel, 
mais par l'ancienne petite route à droi¬ 
te, le troupeau était très long, car la rue 
est très étroite. Les bergers ne pou¬ 
vaient pas tout surveiller. Un bouc s'est 
alors vu dans une vitrine. " Qui est 
celui-là ? " et la vitrine y est passée. Ce 
sont des bêtes fières, qui ne supportent 
pas d'avoir un rival... » 

... « Une chose a bercé mon enfance. 
J'étais trop petit pour faire le métier 
mais je vivais dedans. Il n'y avait que ça 
à la maison et, à l'automne, nous étions 
à Coudoux. C'était, en principe, vers le 
15 octobre et on attendait le troupeau. 
Et j'écoutais jusqu'à ce que j'entende les 
" redouns ". Et puis, le bruit de l'eau 
dans un tuyau, le ruisseau, une voiture, 
tout me semblait être un bruit de son¬ 
nailles. C'est eux, c'est eux... j'embêtais 
ma mère, ils arrivent... C'était jamais 
eux. Finalement, le soir j'y tenais plus, je 
partais sur la route à leur rencontre. 
Pour moi, c'était fabuleux. Ils arrivent ! 
Le troupeau a changé d'allure. Les bre¬ 
bis sont grasses, la laine est belle. Au 
village tout le monde les attendait. Pour 
les Provençaux qui, à cette époque, ne 
quittaient guère leur pays, c'était un 
peu mystérieux. Ces gens qui allaient 
passer quatre mois dans la montagne, 
dans ce pays " où il y avait encore des 
loups "... Il n'y en avait plus depuis 
longtemps, bien sûr, mais tout de 
même... Ils revenaient avec assez d'his¬ 
toires pour animer les veillées de l'hi¬ 
ver... » 

Propos recueillis par C.Z (été 1981) 


leur prochaine disparition. Ce pessi¬ 
misme est-il fondé ? 

L’urbanisation anarchique et l’indus¬ 
trialisation des régions méditerranéen¬ 
nes, la spéculation foncière qui en 
résulte a fait monter très rapidement les 
prix des terrains autrefois agricoles et, 
par voie de conséquence, leur valeur 
locative qui entre pour une grande part 
dans le calcul de rentabilité des élevages 
ovins. 

Par ailleurs, l’irrigation de la basse 
Provence et de la Crau, berceau de la 
race Mérinos, a permis à de nombreux 
propriétaires de faire du maraîchage, du 
riz et autres céréales dont les revenus 
sont plus importants que la location aux 
« herbassiers ». 

Le complexe industriel de Fos-sur- 
Mer représente, à lui seul, dix mille 
hectares enlevés aux éleveurs, sans 
compter la modification profonde de 
l’écosystème qu’il risque d’entraîner à 
terme, modification que personne n’est 
encore apte à prévoir, encore moins à 
mesurer. 

L’implantation du camp militaire de 
Canjuers a, elle aussi, privé l’élevage 
ovin de trente mille hectares qu’il utili¬ 
sait autrefois. Ceci sans compter l’urba¬ 
nisation rapide des communes environ¬ 
nantes. 

Enfin, le moins que l’on puisse dire est 
que le revenu des éleveurs n’a pas suivi 
le coût de la vie : 

En 1970 le mouton sur pied se vend 
11 à 12 F le kilo. 

En 1981, il se vend 13 F. 

En 1973, la laine se vendait 6,50 F ; en 
1981, les cours n’ont pas dépassé 6 F. En 
1940, il fallait 47 kilos de laine pour 
payer le salaire d’un mois d’un berger, 
aujourd’hui, il en faut une tonne. Une 
toison pèse au maximum trois kilos. 

D’autre part, pour les communes pau¬ 
vres de montagne qui reçoivent des 
transhumants, leur disparition entraî¬ 
nerait une diminution des ressources 
communales, mettant en cause leur exis¬ 
tence. En effet, elles perçoivent actuel¬ 
lement en moyenne 10 000 F pour mille 
têtes de bétail. Cette disparition ouvri¬ 
rait la porte à une recherche de ressour¬ 
ces dans le tourisme dont la population 
locale ne reçoit parfois que des miettes. 
De plus, la présence des troupeaux, 
l’été, dans les hautes vallées, est une 
garantie de sécurité pour les stations de 
ski car, fauchant l’herbe et sillonnant la 
montagne sur des milliers d’hectares, ils 
limitent fortement les risques d’avalan¬ 
ches en permettant à la neige une adhé¬ 
rence meilleure. 

Bien sûr, il serait trop simpliste de 
dire pour autant que l’installation du 
complexe de F os causera des avalanches 
à Névache ou à Barcelonnette. Mais les 
hommes sont-ils capables de mesurer les 
conséquences et le coût réel des déci¬ 
sions qu’ils prennent, et de leur imprévi¬ 
sion ? 

Clotilde ZSDANSZKY 

SOURCES : 

• Mémoire des bergers 

• Syndicat des éleveurs de Mérinos de la Crau 

• Direction Départementale de l’Agriculture 

• Service régional de statistique agricole 



Chroniques 


EXPOSITIONS 


L’ABEILLE, L’HOMME, LE MIEL 
ET LA CIRE 

au musée national des Arts et Traditions 
populaires 


L’abeille, l’homme, le miel et la cire » sont 
autant de facettes d’une même exposition 
proposée par le musée national des Arts et 
Traditions populaires, jusqu’au 19 avril. 

Il est donc naturel que l’apiculture y soit 
abordée comme un art et une tradition popu¬ 
laires. Cependant les connaissances des ento¬ 
mologistes et autres spécialistes du sujet sont 
largement prises en compte. 

L’abeille et l’homme, ce sont les symboles 
historiques et politiques nés de la fascination 
exercée sur notre société par cet insecte. 
Insecte social, générateur de miel et de cire, 
produits indispensables d’autrefois, l’abeille a 
suscité bien des parallèles avec la société des 
hommes. C’est ainsi qu’elle fut l’image de la 
monarchie. Des abeilles en or furent trouvées 
dans le tombeau de Childéric 1 er . La ruche 
fera éclore nombre de métaphores avec les 
classes laborieuses ; ce thème s’épanouira 
surtout au xix' siècle, avec les mouvements 
d’idées socialistes. Les documents histori¬ 
ques présentés sont d’autant plus riches en 
symboles s’ils se rapportent au compagnon¬ 
nage ou à la franc-maçonnerie, eux aussi 
amateurs d’abeilles... 

L’abeille et l’homme, c’est aussi l’apiculteur 
et ses ruchers. Quelle technique d’élevage 
bien particulière que l’apiculture, qu’elle soit 
traditionnelle ou désormais perfectionnée. De 
la capture des essaims à la récolte du miel 
après enfumage de la ruche, l’apiculteur 
apparaît comme un « médiateur » entre les 
hommes et les abeilles. Des coutumes telle 
l’endeuillement des ruches, épinglées de 
crêpe noir ou voilées d’une étoffe sombre à la 
mort de leur maîte, témoignent de ce rapport 
individuel et original. La fascination exercée 

E ar cet insecte est d’ailleurs toujours actuelle. 

.es apiculteurs contemporains s’orientent 
vers des voies telle la pollinisation des plan¬ 
tes : l’abeille est un agent apprécié de l’agri¬ 
culture moderne. 

Cette association privilégiée de l’homme et 
d’un insecte se manifesta aussi par le désir 
d’un perfectionnement technique toujours 
plus poussé aux fins de s’approprier et d’ex¬ 
ploiter miel et cire. Saviez-vous que le Droit 
apparenta l’essaim capturé aux biens meu¬ 
bles ? Avez-vous idée de la diversité des 
ruchers traditionnels ? A rayons fixes, ils se 
composaient de matériaux variés selon les 
régions et l’ingéniosité de leurs auteurs : 
troncs d’arbre évidés, boudins de paille de 
seigle assemblés, éclisses de châtaignier 
enduites de mortier et bouse de vache, pier¬ 
re, poterie... Les ruchers à rayons mobiles, 
les extracteurs de cire à force centrifuge sont 
venus affiner une technique héritière de 
connaissances empiriques teintées de légen¬ 
des et des travaux des naturalistes des xvn e 
et xviii' siècles. Le miel et la cire, produits du 
rucher, de l’abeille associée à l’homme, furent 
tour à tour valorisés, délaissés, puis remis au 
goût du jour. Ainsi, le miel, - nourriture des 
Dieux », tint une place prépondérante dans 
notre alimentation, jusqu’à l’apparition du 
sucre, généralisé en France au XIX e siècle. 
Détrôné, devenu « sucre des pauvres », il 
regagne de la faveur. Ses nouvelles lettres de 
noblesse lui sont acquises par ses effets bien¬ 
faisants et vertus curatives. Il est considéré 
comme produit sain et naturel. 


Voici l’occasion de parler d’exquises dou¬ 
ceurs nées du miel. Arrêtons-nous au pain 
d’épices. Apparu au XII e siècle, particulière¬ 
ment réputé en la ville de Reims, ce fut un 
succès populaire continu. En forme de cœur, 
de losange, de saint Nicolas ou de petit 
cochon décoré en souvenir de la foire, on 
n'épuise pas l’imagination des fabricants de 
moules ! 

La cire, matière rare et coûteuse en milieu 
populaire, fut vouée au luminaire sacré et 
réservée à des usages hors du quotidien. 
Cierges décorés des Pardons de Bretagne, 
cierges bénis de la Chandeleur aux effets 
protecteurs, cires de deuil ou « candelous » 
des Pyrénées sont là entre bien d’autres, pour 
nous le rappeler. 

Concluons avec une abeille « très xx e siè¬ 
cle » ; les enfants seront charmés de voir 
Maya, l’abeille des dessins animés, leur don¬ 
ner « un petit clin d’œil » familier. Elle repré¬ 
sente une nouvelle image de l’abeille, mais 
toujours aussi vaillante et sympathique. 

Enfin une exposition qui parle d’histoire 
populaire, des hommes, de leur vie quoti¬ 
dienne et de leurs fêtes. Une exposition 
vraiment pour tous, qui rend compte de la 
place primordiale de l’apiculture d’autrefois 
comme des possibilités de l’apiculture 
contemporaine : aspects scientifiques, histo¬ 
riques et anthropologiques s’y complètent. 
Autant dire que chacun y prendra du plaisir. 
Les enfants auxquels s’adresse un jeu-ques¬ 
tionnaire éducatif n’y seront pas désorientés. 
Le catalogue, très bien documenté, fournira 
d’utiles précisions aux plus curieux. A voir 
sans faute. 

Sylvie FOURNET. 


Musée national des Arts 
et Traditions Populaires. 

6, avenue du Mahatma-Gandhi 
75016 Paris 

Tous les jours sauf mardi, 
de 10 h à 17 h 15 
Jusqu’au 19 avril. 


INFORMATIONS 

CULTURELLES 

CAEN, février, Festival international 
de Marionnettes. Tél. : (31) 76-12- 
79 (théâtre). 

MONTPELLIER, février, La vie viti¬ 
cole du Pic Saint-Loup. Tél. : (67) 
63-19-16 (office culturel). 

VENDÔME, à partir du 29 janvier, 
« L’école d’autrefois en Loir-et- 
Cher ». Tél. : Musée (54) 77-26-13. 

CHAUMONT, février, « Crèches et 
poupées ». Tél. : Musée (25) 03-07- 
20 . 

LA ROCHE/s./YON, février, La Ven¬ 
dée sous l’Occupation. Tél. : Archi¬ 
ves (51) 37-71-33. 

OULLINS, février, J. Jacquard, méca¬ 
nicien célèbre. Tél. : Office commu¬ 
nal 851-93-21. 


OFFREZ-LES ! 

Des collections des numéros du 
Peuple français (« nouvelle sé¬ 
rie ») sont encore disponibles. 
Elles comprennent les n 08 1 à 10, à 
l’exception du n° 8, épuisé. 

Le lot pour la somme de 50 
Francs. 

Chèques à l’ordre des 
Éditions Floréal 
61, rue Franklin-Roosevelt. 
ÉVREUX 27000. 


LES JEUX DE NOS GRANDS-PÈRES 


Solution du rébus de la page 2 de couverture : 
Lit-dés-cheminée marchant-D-pis-dais-traine-aris : 
L’idée chemine et marche en dépit des traînards. 



Isolution de ce rébus au prochain numéro) 








Notes de 


lecture 



Les « Notes de lecture » prennent dans ce numéro une place inhabituelle : c'est que Gavroche a plusieurs 
raisons de s'intéresser aux ouvrages présentés. D'abord pour leur contenu, tout à fait dans l'esprit de notre 
revue. Ensuite parce que les auteurs sont, l'un, membre à part entière de la rédaction de Gavroche, l'autre l'un 
des animateurs du « Peuple français » dont nous sommes les héritiers. 


La collection Floréal, aux éditions Aubier, est ani¬ 
mée par Gilles Ragache qui fut en 1970 l'un des 
fondateurs du Peuple Français. Cette revue d'histoire 
aujourd'hui disparue, et remplacée depuis peu par 
Gavroche, fut publiée pendant plus de dix ans. Elle 
s'était attachée à faire revivre pour un vaste public les 
joies, les peines et les luttes du peuple au cours des 
siècles. Pour satisfaire à une forte demande des 
lecteurs, quelques rédacteurs du Peuple Français 
créèrent par la suite les « Dossiers d'Histoire populai¬ 
re » : quatre titres furent ainsi publiés de 1978 à 1980 
avec des moyens matériels et techniques très réduits. 

Aujourd'hui Gilles Ragache, en créant la collection 
Floréal dans le cadre des Éditions Aubier, se propose 
d'élargir le champ des recherches historiques jus¬ 
qu'ici entreprises. Dans cet esprit six ouvrages seront 
publiés en 1982. Écrits par des auteurs dotés d'une 
solide formation de chercheurs et d'historiens, les 
ouvrages de cette collection n'en gardent pas moins 


« les pieds sur terre » : il s'agit d'allier la popularisa¬ 
tion et la recherche, de ne pas écrire de manière 
complexe des textes destinés à une élite, mais de 
faire connaître à un vaste public ce que fut sa propre 
histoire. 

Ainsi les thèmes abordés, le style d'écriture, la 
présentation sobre mais aérée, le choix des illustra¬ 
tions, les intertitres qui ponctuent les chapitres, les 
nombreux documents qui accompagnent le texte 
sont-ils destinés à rendre la lecture agréable et dis- 
tractive. 

Les trois premiers ouvrages de la collection Floréal 
sont écrits par d'anciens rédacteurs du Peuple Fran¬ 
çais. Deux en février : ce sont LES PAYSANS, Les 
républiques villageoises, x e -xix e siècles, par Hervé 
Luxardo, et LES LOUPS EN FRANCE, Légendes et 
Réalité, par Claude-Catherine et Gilles Ragache. Le 
troisième volume, qui paraîtra en avril, sera consacré 
aux ENFANTS TROUVÉS-ENFANTS OUVRIERS, xvn e - 
xix e siècles, par Jean Sandrin. 


Les loups en France 

Légende et réalité 

par Claude-Catherine et Gilles RAGACHE 


Collection Floréal, Éditions Aubier 

Autrefois fort répandus en France, 
les loups ne peuplent plus de nos 
jours que les peurs enfantines entrete¬ 
nues, amplifiées par les récits et 
légendes qui relatent leurs méfaits. 
Encore vivace, la sinistre réputation 
des loups témoigne de l'âpreté de la 
lutte qui les a opposés pendant des 
siècles aux habitants des campagnes, 
car, telle une ombre fatale, leur arri¬ 
vée accompagnant toujours les pires 
des fléaux : peste, guerre ou famine. 

La malédiction vouée aux loups est- 
elle le reflet de ce que fut la réalité ? 
Les auteurs, Claude-Catherine et Gil¬ 
les Ragache, qui avaient pu constater 
l'importance de ces animaux dans la 
vie quotidienne des campagnes à l'oc¬ 
casion de la rédaction d'articles sur 
l'histoire des paysans ont voulu en 
savoir plus sur cette espèce mal¬ 
aimée et maudite, vaincue à l'issue 


d'un long et sanglant face à face avec 
les hommes. 

Les crocs acérés et puissants des 
loups furent effectivement la cause 
d'atroces ravages parmi le bétail, mais 
aussi parmi une population longtemps 
rendue impuissante à se défendre par 
les règlements de chasse en vigueur. 
Leur vitesse et leur extraordinaire 
endurance défiaient les meutes et les 
équipages des louvetiers lancés à leur 
poursuite. Une région comme le 
Gévaudan fut terrifiée pendant plu¬ 
sieurs mois au xvm* siècle par les atta¬ 
ques répétées de loups « carnassiers » 
bientôt assimilés à une « Bête » diabo¬ 
lique. Si bien que parfois la seule évo¬ 
cation du nom de « loup » inspirait des 
craintes et superstitions irraisonnées 
qui ont donné naissance à une abon¬ 
dante mythologie et à un riche folklo¬ 
re. 
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En huit chapitres dont nous vous 
présentons quelques extraits, les au¬ 
teurs ont donc suivi la trace des loups 
aussi bien dans la réalité que dans les 
légendes et les contes qui leur ont été 
consacrés. 

Maudits 

(...) Quand il n'est pas directement assi¬ 
milé au Diable dans la mythologie chré¬ 
tienne, le loup l'est au moins au Mal. C'est 
ainsi que, dans l'une des branches du 
Roman de Renart, oeuvre composée d'une 
série de Contes en vers écrits aux xn e et xm“ 
siècles par plusieurs auteurs (voir chap. V), 
la création du loup est attribuée à la perfide 
Ève : Dieu, après avoir chassé Adam et sa 
compagne du Paradis Terrestre, leur fait 
don d'une baguette à l'aide de laquelle ils 
frappent à tour de rôle la mer pour en faire 
sortir toutes les créatures qu'ils désirent. 
Alors qu'Adam fait apparaître les animaux 
utiles à l'homme, pacifiques et domestica- 
bles, Ève donne la vie aux bêtes sauvages 
et féroces. Elle crée donc le loup immédia¬ 
tement après qu'Adam a donné naissance 
au mouton ! Pour être fantaisiste, cette 
généalogie n'en ternit pas moins la réputa¬ 
tion du loup, puisqu'il serait la créature de 
la Femme, c'est-à-dire de celle que l'Église 
tient au début du Moyen Âge pour un être 
sans âme, responsable du péché originel 
et des malheurs des hommes chassés du 
Paradis. 

(...) Aux dires d'auteurs qui n'hésitent 
pas à juger des mœurs des animaux en les 
comparant à celles des hommes, les habi¬ 
tudes du loup seraient d'une barbarie 
révoltante. Non seulement il mange, 
paraît-il, fort gloutonnement la chair de 
son ennemi qu'il trouve sentir bon, mais il 
apprécierait même plus que toute autre, la 
chair des « femmes grosses » (enceintes). 
On a également écrit avec une horreur non 
dissimulée que les loups s'entredévo¬ 
raient, ce qui est faux et contraire au 
proverbe qui affirme que « les loups ne se 


Homme-loup des légendes (gravure du xié siècle, 
musée d'Évreux). 


son état sauvage » (Buffon) comme en 
témoigne le proverbe : « Le loup mourra 
dans sa peau. » 

Vie sauvage mais aussi solitaire : long¬ 
temps le loup fut un animal réputé allergi¬ 
que à toute vie communautaire. (...) 


L'ombre des fléaux 

(...) Quand les hommes se combattent 
entre eux, les loups vivent en paix, dans 
l'opulence. D'après Jean d'Outremeuse, 
un chroniqueur liégeois, les morts aban¬ 
donnés sur le terrain après une sanglante 
bataille avec les envahisseurs Frisons (en 
732) furent dévorés par une soixantaine de 
loups ; Pépin lui même aurait figuré parmi 
les victimes. Il n'est pas le seul homme 
illustre à périr ainsi. Le cadavre de Charles 
le Téméraire connut le même sort sous les 
murs de Nancy en 1477 à l'issue d'un siège 
infructueux. 

Pendant des siècles, le retour chronique 
de la guerre constitue une aubaine pour les 
loups. Morts et blessés leur fournissent un 
aliment de choix. Ils prennent ainsi goût à 
la chair humaine puis s'enhardissent d'au¬ 
tant plus que les passages d'armées désor¬ 
ganisent les structures villageoises, disper¬ 
sent troupeaux et basse-cours, envoient 
errer sur les chemins femmes, enfants, 
éclopés en grand nombre. Dans un tel 
environnement, les loups prolifèrent. On 
leur offre même comme supplément ali¬ 
mentaire d'innombrables carcasses de 
chevaux tués eux aussi dans les combats. 
De plus la chasse ralentit ou cesse totale¬ 
ment, les hommes étant occupés à d'au¬ 
tres tâches... Quand des villages ou des 
régions entières comme la Lorraine pen¬ 
dant la guerre de trente ans (1618-1638) 
sont trop ravagés, friches, broussailles et 
forêts regagnent du terrain aux dépens des 
surfaces cultivées. Tout cela explique que, 


mangent pas entre eux ». « Lorsqu'un loup 
est grièvement blessé, les autres le suivent 
au sang et s'attroupent pour l'achever », 
écrit Buffon qui ajoute : « Il n'y a que le 
loup qui mange volontiers du loup. » 

Il serait enfin inutile de chercher à appri¬ 
voiser un loup : de cette horrible cruauté 
jamais il ne peut se débarrasser ; il lui est 
impossible de s'adoucir, il gardera tou¬ 
jours sa « naturelle cruauté et férité » (du 
Fouilloux). Dès qu'il le peut « il retourne à 


La fille aux loups. 

(Illustation 

pour un conte de Charles Dumas). 
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Les paysans : 

Les républiques 
villageoises 

(De l’An mille au xix e siècle) 


jusqu'à la fin du xix 8 siècle, dans l'esprit de 
l'homme les loups sont étroitement asso¬ 
ciés à la guerre. (...) 

Les battues aux loups 

(...) Les habitants des campagnes sont 
réquisitionnés pour participer à ces chas¬ 
ses, à raison d'un homme par feu, cela 
sous peine d'amendes dont le montant 
peut atteindre 10 livres à la fin du xvn e 
siècle. En revanche, si les louvetiers ne 
répondent pas à l'appel des communautés, 
celles-ci en sont réduites à utiliser des 
moyens de fortune pour se protéger des 
loups, comme creuser de profonds fossés 
garnis de pièges ou allumer des feux. 

Chasser sans permission peut coûter des 
amendes arbitraires, la saisie des armes ou 
même la prison. Le peuple est donc soumis 
au bon-vouloir des louvetiers qui parfois 
ne se privent pas d'en abuser : choisir 
entre les loups et les louvetiers, c'est dans 
certains cas choisir entre la peste et le 
choléra ! Car faire appel à ces veneurs 
soi-disants d'élite, c'est voir s'abattre sur 
son village une foule de chasseurs, 
piqueurs, valets, qui exigent pour eux- 
mêmes et leurs animaux, chiens et che¬ 
vaux, gîte et nourriture tant que dure la 
chasse. C'est devoir participer aux battues 
quels que soient l'heure et le jour, en 
abandonnant souvent un travail pressant. 
C'est enfin payer une taxe parfois lourde 
quand un animal est tué ! 

L'organisation de tels rassemblements 
pose des problèmes. La battue peut être 
ressentie par la population comme une 
corvée supplémentaire car tous les hom¬ 
mes valides y sont astreints « sauf les 
malades, les hommes âgés de plus de 70 
ans, les infirmes et les mendiants ». Le jour 
du rendez-vous (le dimanche pour ne pas 
gêner les travaux des champs), le syndic 
fait l'appel et dresse des amendes très 
lourdes envers les absents (jusqu'à 10 
livres par personne au xvm 8 siècle). Il est 
donc difficile d'échapper à « la traque », 
mais on essaie de gagner du temps et 
d'écourter la battue : le 25 février 1742, M. 
de Couzay, maître des eaux et forêts de 
Chatellerault ne trouve que trois person¬ 
nes au rendez-vous fixé le matin : tous les 
autres ont décidé de ne venir... qu'après la 
grand'messe ! (...) 


par Hervé LUXARDO 

Collection Floréal, Éditions Aubier 


De nos jours, on s’imagine volontiers 
le paysan d’autrefois, individualiste 
forcené, uniquement préoccupé de ses 
arpents de terre... Rien n’est plus faux ! 
Jusqu’à l’aube du modernisme agricole 
(milieu du xix e ) et de l’agriculture à 
prétention scientifique, le peuple des 
campagnes luttant contre les aléas cli¬ 
matiques, les tâches pénibles voire les 
abus des puissants a rassemblé ses 
forces en républiques villageoises. Dans 
ce monde difficile, la vie en commun a 
engendré de vigoureuses solidarités de 
voisinage ainsi que des pratiques collec¬ 
tives pour les travaux agraires. Pendant 
des siècles ont coexisté des formes de 
propriété privée et de propriété collecti¬ 
ve ; sur toutes les terres, et quelles 
qu’en soient les propriétaires, se gref¬ 
faient de multiples droits d’usages qui 
permettaient aux plus démunis de sub¬ 
sister. 

De plus, les paysans ont toujours eu la 
prétention de s’administrer eux-mêmes. 
Dans chaque communauté rurale (avec 
plus ou moins d’indépendance selon les 
époques et les régions) l’assemblée com¬ 
munale est un lieu où chacun émet son 
point de vue et vote, passe en revue les 



affaires du village : cela va de l’entretien 
du cimetière à l’élection du maire en 
passant par la répartition des impôts... 
Bref, une vie démocratique foisonnante. 
Cependant la communauté ne peut s’i¬ 
dentifier, malgré ses aspects positifs, à 
un quelconque âge d’or de la paysanne¬ 
rie. Tandis qu’à l’intérieur les contradic¬ 
tions, entre paysans pauvres et riches la 
rongent, de l’extérieur elle subit les 
assauts des seigneurs (laïcs ou écclésias- 
tiques), de l’État et, au xvm 8 siècle, des 
bourgeois avides de terres. Les libertés 
conquises de haute lutte sont une à une 
grignotées. C’est alors que la structure 
communautaire fournit le cadre « natu¬ 
rel » d’organisation des paysans. Contre 
le seigneur trop rapace, contre la fiscali¬ 
té, contre la guerre... se révoltent tan¬ 
tôt une paroisse, tantôt dix provinces. 
Parmi les nombreux soulèvements, l’ou¬ 
vrage présente cinq grandes résistances 
paysannes (Jacques de Picardie, Pitaux 
d’Aquitaine, Chasses-voleurs du Limou¬ 
sin, Croquants du Périgord, Bonnets 
Rouges de Bretagne) qui illustrent l’im¬ 
portance numérique des révoltés, les 
diversités régionales, les revendications 
spécifiques, mais aussi l’ampleur de la 
réaction mise en branle pour mater les 
communautés. Si la Révolution apporte 
des satisfactions aux agriculteurs, elle 
met en selle notables et grands bour¬ 
geois qui vont continuer l’œuvre de l’É¬ 
tat monarchique en s’emparant des 
biens communaux et en interdisant les 
usages collectifs. La contestation pay¬ 
sanne ne s’apaise pas pendant la Révolu¬ 
tion, les émeutes embrasent une partie 
de la France, sans oublier la guérilla 
vendéenne. Dans les campagnes, les 
mentalités « partageuses » persévèrent 
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et tout au long de l’Empire et de la 
Restauration, des résistances manifes¬ 
tent le désir de la majorité des ruraux de 
préserver leurs pratiques commaunau- 
taires, et ce qui avait pu devenir de 
petites républiques. 

Voici quelques extraits de l’ouvrage : 

La révolte des Pitaux : « A bas la 
gabelle ! » 

(...) Début août 1548, l’insurrection prend 
une ampleur inégalée. L’armée paysanne 


bien organisée s’attaque aux villes où les 
gabeleurs ont trouvé refuge. Le 12 août, une 
armée d’environ 20 000 hommes <• embâton- 
nés d’arquebuses, d’arbalètes, de fourches et 
de fer »... commandés par Puymoreau cam¬ 
pent sous les remparts de Saintes. A l’inté¬ 
rieur, le peuple descend dans les rues. Il y 
réclame « les vieilles franchises » et la sup¬ 
pression de tous les impôts. Querelles, rixes, 
l’émeute éclate. Les portes de la ville s’ou¬ 
vrent. Les demeures du lieutenant général, 
du procureur du roi et des magistrats coupa¬ 
bles de résistance, désignées à la vindicte, 
sont pillées et incendiées. Quant aux maga¬ 
sins à sel, ils sont vidés et leurs précieuses 
marchandises partagées. Après la victoire. 


La fenaison (gravure du XIX e siècle) 


une grande beuverie ponctue le combat. Le 
lendemain 13, Puymoreau, sur la fausse nou¬ 
velle d’arrivée de troupes, fait évacuer Sain¬ 
tes. Par sécurité, il divise ses hommes en 
plusieurs détachements. Le gros de la troupe 
se dirige sur Cognac distant d’une trentaine 
de kilomètres. Là encore, la population arti¬ 
sanale pactise mais la « milice bourgeoise » 
contraint les Piteaux à - entrer par force ». 
Greniers à sel et logements des officiers sont 
détruits. Pendant quatre jours, des incur¬ 
sions dans les alentours sont systématique¬ 
ment menées. La chasse aux gabeleurs est 
ouverte, leurs retraites livrées aux flam¬ 
mes. (...) 

Le démocratie au village sous l'An¬ 
cien Régime 

(...) La communauté possède des biens en 
propre qui devraient lui permettre de faire 
face à ses dépenses. Les charges sont lour¬ 
des. D’autant plus lourdes que les frais d’hé¬ 
bergement des troupes de passage, le tirage 
au sort de la milice, les tailles, les procès ne 
décroissent guère. Dans le « budget », il faut 
compter outre les indemnités des syndics, 
messiers, bergers... celle du collecteur d’im¬ 
pôts, les gages du maître d’école, l’entretien 
des voies communales, de la nef de l’église et 
de la clôture du cimetière. Au XVIII e , d’autres 
besoins apparaissent. Ici, on élit un messager 
pour porter des lettres (administratives sur¬ 
tout) à la ville la plus proche, qu’il faudra 
rétribuer soit en espèces trébuchantes soit 
par des dons en gerbes de blé ou par des 
réductions de tailles. Là, on nomme une 
sage-femme ou on passe contrat avec un 
médecin pour soigner gratuitement les pau¬ 
vres. Château-Arnoux engage un chirurgien 
pour 15 livres annuelles et, stipule l’acte, il ne 
pourra, outre ses gages, prendre que 5 sols 
pour chaque saignée. Certaines communau¬ 
tés prennent en charge les plus pauvres ou 
accueillent les mendiants, une manière de les 
contrôler. Une taxe des pauvres est alors 
demandée aux plus riches et récoltée par un 
collecteur de charité élu en assemblée. Dans 
le Nord, les habitants secourent les pauvres à 
domicile. On peut même trouver des >< hôtels 
Dieu » où des pauvres sont associés à la 
gestion de l’établissement. (...) 

Révolution dans la Révolution 

(..) Rapidement, le personnel révolution¬ 
naire citadin, étranger aux problèmes des 
cultivateurs, suscite les méfiances. Ne protè¬ 
ge-t-il pas les seigneurs et tous les riches 
propriétaires ?(...) 

(...) Au cours de leurs promenades militai¬ 
res, les paysans englobent d’une même haine 
tous les propriétaires, privilégiés ou non. 
Notaires, juges, maquignons, fermiers, meu¬ 
niers, « véritables tyrans subalternes », sont 
accusés à juste titre de provoquer la pénurie 
des grains. En juillet 1789, les troubles des 
subsistances qui éclatent dans la région de 
Poissy, Saint-Germain-en-Laye et Pontoise 
jettent la suspicion sur les meuniers et les 
fermiers. À Poissy, on trouve chez un meu¬ 
nier 1 200 sacs de farine et de blé cachés dans 
un réduit souterrain. Il est jugé puis exécuté. 
Un peu plus tard, des groupes armés se 
rendent dans le village du Puiseux où ils 
enlèvent Thomassin, gros fermier détendeur 
de quantités de céréales. L’Assemblée 
Constituante enverra une mission de douze 
députés pour le sauver. En avril 1792, à 
Quissac (Gard), des ruraux rançonnent de 

Le repas des moissonneurs ( gravure du xvnf 
siècle). 







Notes de lecture 


17 



Arrestations de Chouans — Fouesnant, 1792. 


riches paysans et taxent le blé. On force les 
municipalités à diminuer le prix des denrées. 
On réquisitionne. Des communautés lèvent 
même des contributions sur les principaux 
habitants. « Tous les gros propriétaires trem¬ 
blent », écrit un commissaire. Un riche bour¬ 
geois pense se débarrasser de ses « réquisi- 
tionneurs » en leur offrant 50 000 livres. Un 
homme l’interpelle : « qu’appelez-vous 50 000 
livres monsieur, dites 100 000 livres, ce n’est 


pas trop pour des gens qui se sont engraissés 
de la sueur du peuple». Le ressentiment 
s’exacerbe avec la vente par l’État des biens 
du clergé, rebaptisés biens nationaux. La 
vente, proposée par exploitations entières et 
non par lots, avantage une fois de plus les 
gros propriétaires. Dans la région d’Uzès, 
des paysans et des journaliers menacent à 
maintes reprises de « brûler les titres des 
biens nationaux ». 
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RECETTES 

POPULAIRES 

LIQUEUR DE GENEPY 

La première chose indispensable pour 
faire cette liqueur est une bonne paire de 
jambes bien entraînées, car le Génépy pousse 
dans les rochers à partir de 2500 m, sur les 
versants bien ensoleillées. Ensuite il faut du 
flair pour le trouver car les montagnards ne 
vous livreront jamais le secret de leur •< coin » 
ou, s’ils le font, c’est que vous aurez su gagner 
leur amitié. Et cela prend du temps... 

Quand vous aurez déniché, à l’abri, entre 
deux rochers, une nappe de fleurs d’un jaune 
tendre, vous en couperez délicatement, sans 
les arracher, 40 brins. Dès votre retour, vous 
les glisserez dans une bouteille d’alcool de 
raisin à 90°. Pendant 40 jours vous regarderez 
votre bouteille prendre une belle couleur 
verte. Vous ferez alors un sirop avec 1 litre 
d’eau et 40 morceaux de sucre. Une fois 
refroidi, vous le mélangerez à l’alcool que 
vous aurez filtré. 

Vous aurez alors 2 litres de liqueur de 
Génépy, qu’il vous faudra oublier le plus 
longtemps possible dans votre cave, avant de 
lui permettre de réchauffer les soirées d’hi¬ 
ver. 


CONFITURE 

DE FLEURS DE PISSENLITS 

Cueillez 500 g de fleurs de pissenlits bien 
épanouies. Laissez-les reposer bien étalées, à 
l’ombre, pendant une paire d’heures. Lavez- 
les soigneusement. Couper 4 oranges et 4 
citrons en très petits morceaux et mettez-les 
à cuire avec les fleurs dans 4 litres d’eau 
pendant une heure en remuant de temps en 
temps. Filtrez et pesez le jus obtenu. Ajoutez 
le même poids de sucre et faites recuire 
pendant une heure en remuant. Quand la 
confiture est cuite, mettez-la en pots et atten¬ 
dez qu’elle soit refroidie pour les couvrir. 

Cette confiture a la couleur, la consistance 
et presque le goût du miel. 

Recettes envoyées par C. Zsdanszky 
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VINAIGRE AROMATISÉ POUR LA TA¬ 
BLE 

On aime généralement faire usage pour la 
table d’un vinaigre qui puisse flatter le palais. 
Par une saveur agréable et aromatique, un 
vinaigre ainsi préparé peut tenir lieu d’assai¬ 
sonnement. Le vinaigre blanc est en général 
préférable au vinaigre rouge. Les plantes qui 
peuvent être employées pour aromatiser le 
vinaigre sont : la fleur de sureau , la pimpre- 
nelle, le cerfeuil, le céleri, le cresson, les 
fleurs de capucine. Il est bon, avant d’em¬ 
ployer ces plantes, de les cueillir pendant un 
temps sec, et de les sécher pendant une 
journée sur des claies pour leur enlever une 
partie de l’humidité dont elles sont impré¬ 
gnées. On peut n’en prendre qu’une seule, ou 
en combiner plusieurs ensemble. On laissera 
macérer pendant un mois. 


Recette envoyée par Claude Dubrana 
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j Le prêche au désert (tableau du xnd siècle I 

REVOLTE 


ET VIE QUOTIDIENNE 


DES CAMISARDS 

( 1702 - 1704 ) 


Le 17 octobre 1695, Louis XIV signe la Révocation de l'Édit de Nantes. 
L'unité politique et morale de la France constituent alors le principal 
objectif de la Monarchie, et ce pour deux raisons : en matière politique, 
le pays vient d'être secoué par la Fronde (1) et aspire à retrouver son 
équilibre ; du point de vue religieux, c'est l'époque des grands fonda¬ 
teurs de congrégations : Saint Vincent de Paul (avec les prêtres des 
Missions et les Sœurs de Charité), Bérulle et l'Oratoire, la Compagnie 
du Saint Sacrement, etc. 

Néanmoins, c'est seulement dix-sept ans après, que la révolte 
camisarde éclatera, à la suite de l'assassinat de l'abbé du Chayla, le 24 
juillet 1702. Entre les deux, les protestants eurent le temps de passer de 
la résignation à la lutte ouverte. 


Aux termes de la Révocation, les 
temples devaient être démolis, les 
protestants perdaient la liberté du cul¬ 
te, et toute assemblée leur était inter¬ 
dite. Ils devaient se convertir ou émi- 

(1) Fronde : période de soulèvement d'une 
partie de la bourgeoisie et de la noblesse oppo¬ 
sées au renforcement du pouvoir royal. 


grer, mais alors leurs biens étaient 
confisqués. Les enfants devaient être 
baptisés à l'église catholique et fré¬ 
quenter les écoles catholiques, les 
établissements protestants étant sup¬ 
primés. Les pasteurs, quant à eux, 
avaient deux semaines pour abjurer 
ou s'exiler. Ceux qui résistèrent furent 


envoyés aux galères. Nombre de 
Réformés se soumirent ou s'exilè¬ 
rent (2). 

La plus grande partie du Languedoc 
(où la Réforme avait eu un grand 
succès) accepta la Révocation ; mais 
pas les Cévennes. Elles furent en effet 
le refuge et le principal lieu d'action 
des Camisards, bien décidés à lutter 
pour reconquérir le droit de professer 
leur religion au grand jour. Ainsi com¬ 
mença la révolte de ceux qui apparu¬ 
rent, tantôt comme des combattants 
courageux pour la liberté de conscien¬ 
ce, tantôt comme de misérables 
gueux (3). 


(2) Une statistique de 1696 donne 342 fugitifs 
pour 19 116 nouveaux convertis. 

(3) Camisards vient du mot chemise qu'ils 
portaient en guise de déguisement lors des 
combats. (Cela était courant dans les révoltes 
paysannes.) 
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Surpris, les pasteurs sont pendus ; les assistants finissent aux galères ou en prison Igravure du xvm• 
siècle). 


Les prophètes 

Dès 1685, apparaît la première réac¬ 
tion à la Révocation : le temple de 
Saint-Hippolytefut rasé avec l'aide de 
la force armée. À partir de ce moment, 
les Protestants les plus violents l'em¬ 
portèrent sur les modérés et décidè¬ 
rent d'entraîner vers le « Désert » les 
fidèles ainsi privés de leurs temples. 
N'ayant plus de pasteurs puisqu'ils 
avaient été bannis du royaume ou 
pendus, les Camisards choisissent 
dans leur sein des personnes qui, 
« s'étant consacrées elles-mêmes au 
Saint Ministère ou suffisamment ins¬ 
truites pour être qualifiées pour cette 
charge, furent assez zélées et assez 
charitables pour devenir nos Aarons 
et nos Lévits » (4). 

Ces prédicants sont élus par la com¬ 
munauté après avoir, par quelques 
exhortations et prières publiques, 
prouvé qu'ils étaient dignes de leur 
nouvelle charge. À côté de ces pas¬ 
teurs officiels qui baptisent et donnent 
« la Sainte Cène quatre fois l'an », 
existent les prophètes. 

Dans « le théâtre sacré des Céven- 
nes » (5), on trouve nombre de témoi¬ 
gnages des intéressés eux-mêmes. Ce 
sont des récits mettant en évidence la 
façon dont l'inspiration s'empare d'un 
simple paysan pour en faire un pro¬ 
phète. Le premier d'entre eux est 
apparu en 1688, à Saou (Dauphiné). 
C'est une bergère de 15 ans, nommée 
Isabeau Vincent. Elle commente la 
Bible, appelle les pécheurs à la repen¬ 
tance, parle en dormant. Les foules 
s'assemblent pour l'écouter. En l'arrê¬ 
tant, les autorités la rendent célèbre. 
Puis c'est la contagion : des enfants 
de trois et quatre ans tombent en 
extase, une jeune fille des hautes 
Cévennes, Marie la Boiteuse, « verse 
des larmes de sang». Elie Marion, 
dans ses « Mémoires », ne dénombre 
pas moins de 80 jeunes prophètes, 
dont 63 hommes (parmi eux 14 
« Inspirés »), et 17 femmes. 

Chez les hommes figurent les chefs 
camisards : Abraham Mazel (initiateur 
de la révolte après l'assassinat de 
l’abbé du Chayla), Castanet, Claris, 
Salomon Couderc, Pierre Laporte dit 
« Rolland » ; Jean Cavalier qui déclare 
que « pendant trois fois en vingt-qua¬ 
tre heures, (il) fut pris sous l'opération 
de l'esprit, en différents degrés, sans 
boire, ni manger, ni dormir, et (il) 
parlait avec plus ou moins de véhé¬ 
mence, selon la nature des choses ». 

Elie Marion, quant à lui, proclame 
que « ces heureuses inspirations ont 
animé nos prédicateurs, et leur ont 
fait proférer des paroles qui repais¬ 
saient solidement nos âmes ; elles ont 
banni la tristesse de nos cœurs au 
milieu des grands périls ». 

Dans « le théâtre sacré des Céven¬ 
nes », on distingue trois stades 
contemporains : la chute à terre, les 
convulsions ou contorsions parfois 


(4) Mémoires de Jean Cavalier. 

(5) Le théâtre sacré des Cévennes, Londres, 
1707 (édité aux presses du Languedoc, 1978). 


épouvantables, les discours inspirés 
de l'Esprit, tantôt incompréhensibles, 
tantôt cohérents. 

Imposture ou non, l'essentiel est d'y 
croire. Car les Camisards « marchent 
par leur foi » ; qu'elle soit étrange et 
brutale n'empêche pas qu'elle soit 
digne. Ils se battent avant tout pour la 
liberté du culte et de conscience. La 
révolte, avant d'être politique, a été 
mystique et prophétique. Cavalier se 
targue d'être « Général des Enfants de 
Dieu ». D'ailleurs, si ce boulanger 
d'Anduze a été choisi comme chef, 
c'est qu'avant d'étre un guerrier, c'est 
un excellent prophète. 

C'est « l'Esprit » qui guide chaque 
acte des Camisards : le placement des 
sentinelles, l'élection des chefs, le 
changement de quartier et, bien sûr, 
la façon de mener le combat. Presque 
tous mourront torturés ou suppliciés. 
Ils accepteront leur sort dignement et, 
même les membres rompus, chante¬ 
ront encore des psaumes. 

Le prophétisme a été le ciment de 
cette guerre, et a donné à la guerre 
des Cévennes son caractère original. 


« Un chef tué, d'autres surgissent » 

En juillet 1702, l'abbé du Chayla 
séjourne à Pont-de-Montvert pour une 
mission. Il est à l'époque archiprêtre 
des Cévennes, inspecteur des Mis¬ 
sions, représentant l'évêque de Men¬ 
de, et inspecteur des chemins pour le 
compte de l'intendant (6). 

Le 19 juillet, on arrête un guide 
aidant six jeunes protestants à fuir à 
l'étranger. Les fugitifs sont amenés à 
l'abbé du Chayla qui les retient prison¬ 
niers, refusant de les grâcier. Le 23 
juillet, des prophètes décident de les 
délivrer par la force. Parmi eux, Abra¬ 
ham Mazel et Esprit Séguier. L'abbé 


(6) Intendant : représentant du pouvoir royal 
au niveau de la province. 


du Chayla, qui avait une réputation de 
tortionnaire, est tué au cours de l'opé¬ 
ration. Son corps est ensuite criblé de 
coups de haches et de poignards (54 
blessures, dont 23 mortelles, dira le 
chirurgien chargé de l'autopsie). 

Le jour des obsèques, on apprit que 
le curé de Saint-André-de-Lancize, à 
quelques kilomètres de là, avait connu 
le même sort. Ce fut la panique parmi 
le clergé catholique. Un peu plus tard. 
Esprit Séguier fut arrêté et brûlé vif : 
la guerre des Camisards venait de 
commencer. 

C'est Gédéon Laporte qui fut le pre¬ 
mier chef des Camisards. Il n'était pas 
prophète, mais avec l'aide d'Abraham 
Mazel, il organisa les premiers révol¬ 
tés (une quarantaine d'hommes seu¬ 
lement). Jusqu'à la fin de 1702, on 
assiste à des actes plus ou moins 
isolés (meurtre d'un collecteur d'im¬ 
pôts pillage de châteaux, incendies 
d'églises). La communauté villa¬ 
geoise semble régler ses comptes 
avec ses oppresseurs. Le 22 octobre, 
Gédéon Laporte est surpris par l'ar¬ 
mée royale ; il est décapité ainsi que 
douze de ses hommes. Mais, comme 
devait le proclamer amèrement le 
maréchal de Broglie, « un chef tué, 
d'autres surgissent ». C'est ainsi que 
Pierre Laporte (neveu de Gédéon, dit 
Rolland) et Jean Cavalier prirent la 
tête de la troupe. Les derniers mois de 
1702 furent désastreux pour les trou¬ 
pes royales. Les assemblées du désert 
se multiplièrent et les coups de mains 
devinrent de plus en plus hardis. 


Les Camisards s'organisent 

En 1703, l'organisation des Cami¬ 
sards est très au point. Les chefs 
choisissent dans la montagne des 
cavernes difficiles d'accès qui servent 
de réserves. Cavalier, dans ses Mé¬ 
moires, désigne « les unes comme 
magasins de blé et de farine, les 
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autres pour la fabrique de la poudre et 
des balles, d'autres comme hôpitaux 
pour les malades, les blessés, et les 
dernières pour recevoir les vêtements 
et les armes prises sur l'ennemi ». 

Le blé dont on se sert pour fabriquer 
le pain, ainsi que le seigle, est récu¬ 
péré surtout sur les « papistes », dans 
les maisons des prêtres et de leurs 
fermiers. En 1703, le maréchal de 
Montrevel ordonne la démolition de 
tous les moulins et de tous les fours 
de la région, pensant, dit Mazel, « que 
le plus court moyen pour terminer 
cette guerre (était) de nous ôter toutes 
sortes de moyens de subsister ». Les 
Camisards décident alors de recons¬ 
truire les moulins. Ils les utilisent pour 
moudre le grain, puis les redémontent 
ou les redémolissent. Les insurgés 
emportent « le mécanisme principal 
et les outils. Ce stratagème ne fut 
jamais découvert par l'ennemi », af¬ 
firme Cavalier. Si les fours n'étaient 
que percés, ils étaient rebâtis par les 
maçons. S'ils apprenaient qu'une 
troupe royale approchait, les Cami¬ 
sards mettaient le four en état de 
non-fonctionnement. 

Mais il ne faut pas négliger le fait 
que la majorité de la population est 
favorable aux révoltés, surtout dans la 
montagne. Les meuniers s'arrangent 
pour cacher les meules quand on les 
force à démolir leur moulin. Des per¬ 
sonnes dévouées cuisent les pains 
dans leur four, déposent des vivres et 
des objets nécessaires dans des gran¬ 
ges éloignées des villages, de préfé¬ 
rence la nuit. De ce fait, les Camisards 
ne connaissent que rarement leurs 
bienfaiteurs. Le général Jullien affir¬ 
me, en mai 1703, que les habitants 
« se privent de la moitié d'un pain 
pour la donner la nuit ». 

Bonbonnoux se souvient « que les 
paysans nous préparaient la soupe 
qui était pour l'ordinaire de légumes, 
de fèves, de poix chiches, qu'on nous 
apportait quelquefois dans de la vais¬ 
selle de bois ». 


Les vivres sont assemblés dans un 
même endroit, puis remis à deux ou 
trois distributeurs généraux. Puis 
ceux-ci les remettent aux responsa¬ 
bles de chaque brigade qui les distri¬ 
buent en portions aussi égales que 
possible aux soldats. Quand la soupe 
manque, on la distribue alternative¬ 
ment aux brigades. Quelquefois, un 
peu de fromage et de lard apportés en 
cachette ou pillés améliorent le repas. 
Les Camisards, en effet, sont souvent 
contraints de se servir là où la nourri¬ 
ture est abondante : on choisit alors 
une grosse ferme, papiste de préfé¬ 
rence, ou on intercepte un convoi 
ennemi ; ainsi, pendant le carnaval, 
Rolland enlève les charges de morue 
destinées à l'évêque de Mende pour 
son carême. 

Quant au vin, la région est riche en 
vignobles. Les celliers sont pleins et 
les Camisards s'y approvisionnent. 
Montrevel écrit à ce sujet que « il y a 
une seule caverne où l'on a trouvé 
cent pièces de vin ». Ils sont cepen¬ 
dant sobres, l'abus de l'alcool est 
interdit dans la Communauté. À l'ordi¬ 
naire, ils boivent l'eau des fontaines et 
des rivières. 

Après le repas, on s'enquiert d'un 
gîte. Le lit est dangereux. C'est là que, 
par temps de neige, Rastanet s'est fait 
prendre. Quand il pleut, il vaut mieux 
de la paille, une pierre comme oreiller 
et une bonne cachette. La ferme céve¬ 
nole étant souvent adossée à une 
colline, on peut se cacher dans la cave 
ou l'écurie creusée sous le jardin. 
Ainsi, Pierre Laporte se fera creuser 
une cachette de 1 m 70 de longueur, 
sous une planche de placard. On ins¬ 
talle la provision d'huile par-dessus, 
et le voilà sûr que les soldats n'iront 
pas le chercher là (la cachette est 
toujours visible dans la maison de 
Rolland, transformée en « Musée du 
Désert », au Mas Soubeyran, près de 
Mialet). Quand il fait très froid, les 
Camisards font de grands feux dans 
les bois et s'installent autour. Malgré 


cette vie rude, « on aurait pu voir sur 
notre visage un teint aussi frais que si 
nous eussions été nourris des mets 
les plus délicats », dit Cavalier. 


Des balles en plomb... de vitrail 

Pour soutenir ce long combat, les 
Camisards ont besoin d'un approvi¬ 
sionnement important en poudre et 
en balles. 

On se procure la poudre de différen¬ 
tes façons : elle est achetée dans les 
magasins, mais en très petite quantité 
pour ne pas attirer l'attention ; elle est 
vendue, au marché noir, par les sol¬ 
dats ennemis, désireux de se faire de 
l'argent. Le fait est confirmé par le 
maréchal de Montrevel et le colonel 
Marcilly eux-mêmes. 

Enfin, elle est fabriquée par les 
Camisards. Dans trois cavernes, on 
installe des chaudières pour faire 
bouillir le salpêtre recueilli « dans de 
vieilles caves, des celliers ou autres 
lieux souterrains ». Il y a dans la 
troupe deux fabricants qui se char¬ 
gent de la besogne. Puis la poudre est 
broyée à la main dans des mortiers 
pris à l'ennemi, séchée au soleil, puis 
entreposée dans de petits barils. En 
avril 1704, on retrouvera ainsi 15 quin¬ 
taux de poudre préparée. 

Pour les balles, les Camisards 
ramassent tout le plomb qu'ils peu¬ 
vent trouver : dans la vaisselle en 
étain, dans les joints des fenêtres d'é¬ 
glises et de presbytères. Un jour, dans 
une teinturerie, chez M. Cabanis, près 
d'Alais, ils enlèvent une grande chau¬ 
dière en plomb qui sert à fabriquer le 
vitriol et « pesant près de sept quin¬ 
taux». Elle est réduite en lamelles et 
fondue. Ainsi les Camisards manque¬ 
ront rarement de balles. 

Cavalier eut l'idée de rassembler les 
blessés et les malades dans des lieux 
sûrs. Les cavernes sont aménagées 
très correctement. Elles se situent 
entre Alais et Uzès, à Euzet, et sont 
très vastes. Les « soldats » sont instal¬ 
lés sur des matelas et soignés par 
deux chirurgiens (Chabrier et Tavau) 
qui sont là à demeure avec des aides. 
Les remèdes, onguents et drogues 
sont en général donnés par des « fidè¬ 
les ». 

D'une façon générale, les Cami¬ 
sards disposent de peu d'argent. Il 
appartient de toute façon à la Commu¬ 
nauté protestante. 

Après un combat, on vide les 
poches des ennemis tués (quelquefois 
le butin est considérable, comme 
après la défaite de la Jonquière aux 
Devois de Martignargnes). Une autre 
fois, c'est Rolland qui va au château 
de Castelnau pour collecter des fonds. 
De même, on force les fermiers à 
livrer les impôts aux rebelles. Cet 
argent sert surtout, dit Cavalier, « à 
acheter des souliers, des chapeaux et 
autres choses nécessaires pour ceux 
qui en avaient besoin ». Car les Cami- 


Dans les grottes où ils se sont réfugiés, les protestants des Cévennes sont attaqués par les soldats du 
roi IGravure du x/x* siècle). 





Révolte et vie quotidienne des Camisards 
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La terrible répression : les dragonnades (gravure protestante de l'époque). 


sards n'ont rien pour s'équiper. C'est 
ainsi qu'ils dépouillent soigneuse¬ 
ment les ennemis tués de leurs vête¬ 
ments et surtout de leurs souliers. 
Étant dans une région rocailleuse, ils 
en usent énormément. 

Quant aux vêtements, tout d'abord 
ils les teignent, puis se rendant 
compte que le fait d'être pris pour des 
soldats du roi comporte des avanta¬ 
ges, ils portent les habits tels que. 


« Ces coquins sont parfaitement 
bien commandés » 

Chaque Camisard a son secteur : 
Salomon Couderc, Jouany, et Mazel 
dans la Lozère et le Bouges. Rolland à 
Mialet, dans les basses et les moyen¬ 
nes Cévennes. Castanet plus au sud 
dans l'Aigoual et la vallée Borgne. 
Cavalier dans la plaine. Avec leurs 
hommes, ils sont répartis en petits 
groupes ou « brigades », de 20 À 50 
recrues, composées de 3 officiers, 
d'un maréchal-des-logis et de sol¬ 
dats. 

Grâce à leur excellente connais¬ 
sance de la région et à leur grande 
résistance, ils échappent souvent à 
leurs ennemis. Or il faut rappeler 
qu'en 1703, au plus fort de la lutte, ils 
ne seront jamais plus de 1 200 à 1 500. 
En face d'eux, l'armée royale est 
beaucoup plus importante (20 000 
hommes en 1704), mais elle s'épuise 
en de vaines courses à travers le pays. 
Dispersés en petites unités, connais¬ 
sant mieux la campagne, les Cami¬ 
sards donnent l'impression d'être par¬ 
tout. Mieux, leur retraite forcée appa¬ 
raît quelquefois comme un piège pour 
attirer l'ennemi. Souvent, les soldats 
du roi se gardent bien de les suivre. 
Les bergers leur servent de sentinelles 
et, au moyen de signaux, les prévien¬ 
nent de toutes les allées et venues des 
troupes royales. 

La guerre des Camisards apparaît 
comme une « guérilla ». Chacun se 
bat non loin de son village, se sou¬ 
vient de ses rancoeurs d'enfant. Ainsi, 
le premier geste de Cavalier sera d'en¬ 
vahir le hameau où vit le sergent de 
milice Étienne Gourdan, qui, dix ans 
plus tôt, tua l'un de ses camarades. 

En dehors des combats, les Cami¬ 
sards s'appliquent à accomplir leurs 
devoirs religieux. Au cours des As¬ 
semblées du Désert, les combattants 
écoutent la parole de Dieu, chantent 
des psaumes à haute voix. Les pas¬ 
teurs prêchent deux fois le dimanche 
et font la prière chaque soir. Avant 
chaque réunion, des sentinelles sont 
installées afin de prévenir l'approche 
de l'ennemi. C'est au cours de ces 
assemblées que sont choisis les lieux 
et modes des attaques. 

Quant à la discipline, elle est admi¬ 
rée même chez les ennemis. « Ces 
coquins sont parfaitement bien com¬ 
mandés », dit Sœur Démerez. Leur roi 
leur interdit le blasphème, la débau¬ 
che, et le vol. Les biens sont mis en 
commun et les chefs ne s'enrichiront 


pas comme l'ermite des « Cadets de la 
Croix » (milice paramilitaire catholi¬ 
que) qui volera 3 000 écus pour doter 
sa nièce. 

Cavalier a droit de vie et de mort sur 
ses hommes, mais il faut noter que 
dans ce genre de combat, l'autorité 
est toujours fragmentaire. De même, 
à mesure que la troupe grossit, des 
déserteurs et des voleurs s'y glissent. 
Ainsi, l'assassinat de Mme de Mirman 
fut une fâcheuse affaire : elle avait 22 
ans, et bien que catholique, se montra 
charitable pour les persécutés. Elle fut 
tuée par une bande isolée, ainsi que 
les serviteurs qui l'accompagnaient. 
L'émotion fut grande, même parmi les 
Camisards. Cavalier fit rechercher les 
meurtriers, et les fit fusiller. Les hom¬ 
mes de la troupe ne bronchèrent 
pas. 


Quatre cents villages 
en flammes... 

Toute l'année 1703 se déroule en 
combats, presque toujours victorieux 
pour les Camisards. Tandis que certai¬ 
nes troupes cantonnent dans des péri¬ 
mètres délimités. Cavalier, plus 
hardi, étend l'insurrection, compre¬ 
nant que c'est là une garantie de 
succès. Ainsi, le Vivarais, où avaient 
éclaté les premières émeutes, était 
une région où le protestantisme res¬ 
tait vivace. Dans le Velay catholique et 
à l'ouest du Rouergue, le mécontente¬ 
ment régnait à cause des impôts jugés 
trop lourds. Ces régions étaient donc 
prêtes à se soulever, ne fût-ce que 
pour des raisons fiscales. 

Dès le mois de janvier. Cavalier 
s'empara d'un convoi et récupéra cent 
cinquante fusils et autres armes. La 
guérilla dura jusqu'à l'été, puis en 
juillet et août 1703, les Camisards 
disparurent : il fallait rentrer la mois¬ 


son. Celle de la plaine était importante 
et demandait beaucoup de bras. Le 
travail des champs terminé, les trou¬ 
pes de Cavalier se remirent à grossir. 
Comme dans toutes les révoltes pay¬ 
sannes, les effectifs mobilisés varient 
en fonction du rythme saisonnier des 
travaux agricoles. Fin septembre, l'in¬ 
tendant Bâville et le maréchal de Mon- 
trevel cherchaient toujours un moyen 
pour en finir avec cette guérilla. 

Les sanctions collectives étaient 
nombreuses : condamnation aux ga¬ 
lères, amendes à payer, villages 
dépeuplés pour avoir accueilli des 
Camisards. Mais devant l'inefficacité 
des opérations militaires, l'intendant 
Bâville obtint l'autorisation de raser 
les hautes Cévennes. Trente et une 
paroisses furent rasées, ce qui repré¬ 
sentait 13 000 habitants très démunis 
à reloger à Mende, Lunel, Montpellier, 
ou Carcassonne. 

La région à dévaster avait été parta¬ 
gée en trois zones : une au maréchal 
de Montrevel, une au marquis de Can- 
hilac, une au général Jullien. Les opé¬ 
rations devaient commencer le 29 
septembre. Mais les soldats étaient 
mal logés, mal nourris, l'hiver appro¬ 
chait et le travail n'avançait pas. 
Devant ces difficultés, Jullien réclama 
l'autorisation d'employer le feu. Dès 
lors, la besogne fut rapide : 400 villa¬ 
ges flambèrent. Les charpentes brû¬ 
laient et les toits s'effondraient, mais 
les murs restaient debout et les mai¬ 
sons furent en fait réparables. En 
décembre, tout fut terminé. 

Pendant ce temps. Cavalier conti¬ 
nua d'agir dans la plaine, sa troupe 
augmentant à cause de l'arrivée des 
fugitifs des hautes Cévennes. Durant 
tout le mois de décembre, avec 200 
cavaliers et 1 000 fantassins, il nargua 
les troupes royales. L'année 1703 se 
termina sans voir reculer les Cami¬ 
sards. 
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Luttes populaires 



Le maréchal de Villars et Jean Cavalier Imontage 
d'après un tableau de Séguin — musée de 
Nîmes). 


Une reddition honorable 

Dès le début 1704, les premiers 
signes de recul apparaissent. La gué¬ 
rilla se transforme peu à peu en rapi¬ 
ne, règlements de compte... L'assassi¬ 
nat de Mme de Mirman provoqua une 
grande indignation et déconsidéra la 
révolte. Néanmoins, les combats 
continuaient, attisés par les bandes 
catholiques des Cadets de la Croix qui 
répondaient à la violence par la vio¬ 
lence. 

Au mois de mars 1704, las des 
insuccès du maréchal de Montrevel, 
Louis XIV le remplaça par le maréchal 
de Villars. En avril, les réserves de 
Cavalier dans les grottes d'Euzet 
furent découvertes par les troupes 
royales, mais les Camisards avertis 
s'étaient enfuis. Le maréchal de Villars 
arriva à Nîmes le lendemain pour 
apprendre la nouvelle. Il proposa une 
amnistie complète aux rebelles, à 
condition qu'ils rendissent les armes. 
Il annonça au contraire d'impitoyables 
représailles s'ils résistaient. Pour mar¬ 
quer que la justice du roi n'était pas 
unilatérale, il fit emprisonner ceux des 
Cadets de la Croix qui avaient commis 
le plus de méfaits. Pareille mansué¬ 
tude du roi doit être replacée à sa juste 
place. Louis XIV, alors en guerre 
contre l'Europe entière (guerre de 
Succession d'Espagne), souhaitait 
disposer de toutes ses troupes et 
devait mettre fin à la guerre civile. 

De son côté. Cavalier était assez 
tenté par cette proposition qui lui per¬ 
mettait de terminer la lutte avec les 
honneurs. Il demanda une entrevue 
au général La Lande, et l'obtint le 12 
mai 1704, à Pont-d'Avesnes. Sur-le- 
champ, un écrit fut rédigé et signé par 
Cavalier, suppliant « très humblement 
Sa Majesté de lui accorder, à lui et à 
tous ceux qui ont été avec lui, pardon 
et amnistie de leurs fautes... ». Un 
additif fut ensuite ajouté, concernant 
les troupes de Rolland. L'approbation 
royale parvint à Villars le 22 mai. 

Mais Rolland ne pardonna jamais à 
Cavalier, qu'il avait commandé jadis, 
de l'avoir éclipsé lors des négocia¬ 
tions, et d'apparaître comme le chef 
des révoltés. Il n'admettra jamais de 
se rallier à son ancien ami et compli¬ 


quera beaucoup la situation dans les 
démarches de paix, multipliant les 
menaces et les promesses de soumis¬ 
sion. Au mois de juin, Villars, ne par¬ 
venant pas à éclaircir les choses, 
décida d'employer la manière forte, 
qu'il avait rejetée jusqu'alors. Il lança 
ses troupes à l'assaut des Camisards, 
et fin juillet, annonça qu'il était prêt à 
brûler trente paroisses. La menace ne 
fut pas exécutée, car bon nombre de 
rebelles se soumirent. Rolland fut 
dénoncé par un jeune homme, près 
d'Uzès. Il passait la nuit au château de 
Castelneau. Il eut le temps de s'enfuir, 
mais fut tué par un dragon alors qu'il 
se dissimulait dans un chemin creux. 
Cette mort hâta les mouvements de 
soumission chez les Camisards. Un à 
un, les chefs se soumirent. Beaucoup 
furent escortés jusqu'à la frontière 
suisse. En septembre 1704, le plus 
combatif, Ravanel, battu lors d'un 
ultime combat, réussit à s'échapper. 

Cavalier et son lieutenant Catinat 
prirent le chemin de Genève. Castanet 
était déjà en Suisse. Ainsi, tous dépo¬ 
sèrent les armes, sauf quelques irré¬ 
ductibles : le prophète Abraham Ma- 
zel et Bonbonnoux. Les combats ces¬ 
sèrent fin 1704. La paix revenue. Cava¬ 
lier fut nommé officier en demi-solde 
au service de l'Angleterre, puis gou¬ 
verneur de Jersey. Il mourut le 17 mai 
1740, au cours d'un voyage à Lon¬ 
dres. 

Bonbonnoux et quelques compa¬ 
gnons errèrent dans le Languedoc jus¬ 
qu'en 1710, date à laquelle ils passè¬ 
rent en Suisse. Castanet essaya de 
ranimer la révolte, mais fut reconnu et 
mis à mort le 26 mars 1705. Ravanel et 
Catinat furent arrêtés à Nîmes et brû¬ 
lés vifs le 22 avril 1705. Abraham 
Mazel fut tué lors d'un combat contre 
des soldats le 22 février 1710 ; il avait 
participé au meurtre de l'abbé du 
Chayla qui avait déclenché la révolte 
des Camisards, et en fut une des 
dernières victimes. 

La guerre des Camisards, qui prit la 
forme d'une guérilla, fut menée par 
des groupes en général peu nom¬ 
breux, mais bénéficiant du soutien 
des communautés villageoises. Profi¬ 
tant au maximum des facteurs géo¬ 
graphiques qui leur étaient favora¬ 
bles, à savoir une région monta¬ 
gneuse et-boisée, ils tinrent en échec 
les troupes royales pendant plusieurs 
années. Et Louis XIV fut contraint de 
négocier avec eux. 

_ Anne BURNEL 

Pour en savoir plus : 

Abraham MAZEL : Mémoires inédits d'Abra- 
ham Mazel et Elie Marion sur la guerre des 
Cévennes— 1701-1708 (Fishbacher, 1931). 

Antoine COURT : Histoire des troubles des 
Cévennes ou de la guerre des Camisards sous le 
règne de Louis le Grand (1760). 

Philippe JOUTARD : Textes établis et présen¬ 
tés par Philippe Joutard : Les journaux cami¬ 
sards, 1700-1715 (10/18, 1965). 

La légende des Camisards (Gallimard, 1977). 

— ROMANS HISTORIQUES : 

André CHAMSON : — La rebelle ; — Castanet, 
le Camisard de l’Aigoual. 

Jean-Pierre CHABROL : Les fous de Dieu. 


AU 

CINÉMA 


C'est une œuvre très ambitieuse que 
Jean-Louis Comolli a entreprise en réali¬ 
sant L'Ombre rouge. Les obstacles étaient 
considérables, les moyens financiers 
l'étaient beaucoup moins. 

Le stalinisme, qui a été le sujet de nom¬ 
breux livres (1), a été à l'origine de peu de 
films. Costas-Gavras abordait ce problème 
dans L’Aveu (1969). En 1981, le stalinisme 
n'est plus un sujet neuf, même s'il est 
encore récent et actuel. Tout cela accentue 
les difficultés qui existent déjà pour faire 
passer un débat d'idées à l'écran. Un film 
qui ne toucherait que quelques initiés 
serait un échec grave, pour l'auteur, mais 
aussi pour le genre « film politique ». 

L'Ombre rouge se veut un film de fiction 
dans un cadre historique minutieusement 
répertorié et analysé (2). C'est un film 
d'aventure, d'agents très spéciaux, autour 
de la guerre d'Espagne (3) en mai 1937. Un 
réseau de trafic d'armes se met en place en 
Europe pour soutenir les républicains 
espagnols qui luttent contre les insurgés 
franquistes. L'action se déroule essentiel¬ 
lement sur le territoire français, où deux 
agents du Komintern (4) sont chargés de 
faire passer les armes en Espagne. Ces 


(1) Le Zéro et l'Infini, d'Arthur Koestler (1945, 
écrit en 1939), L’Aveu, d'Arthur London (1969). 

(2) J.-L. Comolli et Gérard Guicheteau ont 
publié « Dans les griffes de l’Ombre rouge » 
numéro hors série des Cahiers du Cinéma, 
novembre 1981. 

(3) La Guerre d'Espagne dure du 17 juillet 1936 
au 28 mars 1939. 

(4) Abréviation de Internationale communiste, 
fondée en mars 1919 par Lénine, Trotski, Zino- 
viev, elle est dissoute en 1943 par Staline. 



Picasso : Étude pour Guemica. 
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Au Cinéma 


anarchistes s'emparent des armes. Après 
un tel acte de rébellion, l'agent du Komin- 
tern doit disparaître. On aimerait savoir, 
avec plus de netteté, ce qui provoque le 
comportement d'Anton. Il a été fait prison¬ 
nier par les nazis, et il a vu fonctionner la 
machine policière nazie. Fait-il des rappro¬ 
chements avec ce qui se passe en 
U.R.S.S. ? La question demeure. 

La dernière partie du film retrace les 
pressions que le N.K.V.D. exerce sur 
Anton, puis ensuite sur Léo qui devient 
suspect pour avoir voulu protéger Anton. 

Paradoxalement, ce film qui a tant à 
montrer semble vide à certains moments ; 
actions languissantes, lieux déserts, per¬ 
sonnages incomplètement campés. Est-ce 
parce que le metteur en scène a refusé la 
dramatisation à la Costas-Gavras où la 
politique devient un spectacle ? 

Le militantisme politique peut sembler 
très désespérant dans ce film. On entre 
dans les Partis communistes, mais on n'en 
sort que les pieds devant. Pour les besoins 
du film et de l'action, Comolli a fait de ses 2 
militants des agents du Komintern. Pour 
ces agents secrets la rupture avec le 
Komintern ne peut avoir que des consé¬ 
quences dramatiques. Du film politique 
nous sommes passés au film d'espionnage 
ce qui ne veut pas dire que dans les années 
1930 (et par la suite) on ne puisse quitter 
vivant les partis communistes. Mais cela 


L'Ombre rouge 

Film de Jean-Louis Comolli, avec Claude Brasseur (Anton), Jacques Dutronc 
(Léo), Nathalie Baye (Anna), Andréa Férréol (Magda). 


Mais c'est à cause d'Anton (Cl. Brasseur) 
que le drame éclate. Autant Léo est froid et 
muet, autant Anton est chaleureux et 
bavard. Anton refuse d'appliquer la déci¬ 
sion. Il justifie sa position en évoquant les 
procès de Moscou, la prison et les tortures 
en U.R.S.S. (ce qui peut paraître étonnant 
pour l'époque). Puis, il fait en sorte que les 


deux agents sont au cœur d'un drame dont 
les principaux acteurs sont en Espagne, 
mais aussi en U.R.S.S., en Allemagne 
nazie, en Italie mussolinienne. Ces deux 
derniers pays soutiennent les troupes de 
Franco, mais du côté républicain l'U.R.S.S. 
est seule à intervenir officiellement. 

Les péripéties de ce trafic reprennent des 
faits réels intégrés à la fiction. Anton et 
Léo, les deux agents, ont été formés à 
Moscou, comme l'étaient les membres du 
« Groupe communiste français de Mos¬ 
cou » (5). 

L'IMPEX, la Compagnie maritime (pro¬ 
che du PCF) qui est chargée d'acheminer 
les armes par mer jusqu'en Espagne, s'ins¬ 
pire de « France-Navigation » qui assura ce 
trafic à partir de 1937. 

La suppression d'un membre du réseau 
en Suisse rappelle « Le crime mystérieux 
de Lausanne » dont fut victime Ignace 
Reiss (6). 

Début mai 1937, Moscou prend la déci¬ 
sion de ne plus livrer ses armes à toute la 
gauche espagnole (voir encadré page sui¬ 
vante), mais de les réserver aux seuls 
communistes espagnols. Nos deux agents 
se trouvent confrontés à cet ordre lourd de 
conséquences. Doivent-ils obéir ? C'est ici 
la fêlure du film par où s'introduit la 
réflexion sur les pratiques politiques des 
Partis communistes. 

Léo (Jacques Dutronc), homme-clé du 
réseau, en liaison directe avec Soudov (du 
N.K.V.D., les Services secrets), embarqué 
sur un navire qui croise en Méditerranée, 
est chargé d'appliquer la décision des 
Soviétiques. Le jeu de Dutronc, glacial, 
cherche à créer l'image du militant sans 
faille. Ses liens avec la bourgeoisie de 
Lausanne servent de couverture à ses acti¬ 
vités clandestines. 


(5) Les adhérents de ce groupe étaient soit des 
ex-membres de la mission militaire française 
auprès de Kérenski en 1917 (Léo), soit d'anciens 
soldats qui ont abandonné le Corps expédition¬ 
naire français envoyé en mer Noire pour soutenir 
les Contre-révolutionnaires russes (Anton) en 
1919. 

(6) Ignace Reiss, membre depuis plus de 10 
ans des Services de renseignements soviétiques, 
a été assassiné par sa propre organisation (les 
« tueurs du N.K.V.D. »). Dans une lettre au 
Comité central du P.C. d'U.R.S.S. il dénonça la 
répression et les assassinats en U.R.S.S. 


A Seu d'Orgel (Catalogne) 
les anarchises ont réquisitionné un couvent. 








Les milices anarchistes vont faire un bûcher des objets du culte, à Seu d'Urgel 


GUERRE CIVILE ESPAGNOLE ET RIVALITÉS À GAUCHE 


Durant les années 30, la gauche espa¬ 
gnole est en pleine mutation, car elle sort 
de la clandestinité qui a été la sienne 
pendant la dictature du général Primo de 
Rivera (1923-1930). 

• Le Parti socialiste, avec le syndicat 
Union Générale des Travailleurs (U.G.T., 
1 040 000 adhérents) est la composante 
la plus importante. Une évolution impor¬ 
tante s'y produit. L'aide modérée stagne 
(Prieto), l'aide radicale, attirée par Lénine 
et la Révolution russe se développe rapi¬ 
dement (Largo Caballero). On assiste à 
un « durcissement » du Parti socialiste, 
qui lance un appel aux trotskystes pour 
qu'ils rejoignent le P.S. 

En Catalogne, en avril 1936, le Parti 
socialiste fusionne avec le Parti commu¬ 
niste pour donner le Parti socialiste uni¬ 
fié de Catalogne (P.S.U.C.) qui adhère à 
l'Internationale-communiste. 

• Le Parti communiste compte peu de 
militants jusqu'en avril 1936. En effet, le 
1" avril 1936, la petite « Jeunesse com¬ 
muniste » fusionne avec la puissante 
« Jeunesse socialiste » pour donner nais¬ 
sance à la « Jeunesse socialiste unifiée », 
qui devient la « principale force stalinien¬ 
ne » en Espagne (1). 

• Le Parti ouvrier d'unification marxiste 
(P.O.U.M.), est né le 25 septembre 1935 à 
Barcelone de la fusion de la Gauche 
communiste (2) et du bloc ouvrier pay¬ 
san. Ce nouveau parti se veut communis¬ 
te, mais sous le « drapeau de Lénine et 
Trotsky », tout en prenant ses distances 
vis-à-vis du trotskysme. Son objectif est 
de regrouper les « secteurs réellement 
marxistes des partis socialiste et com¬ 
muniste ». Il compte environ 8 000 adhé¬ 
rents et a une base ouvrière réelle 

(1) L'artisan de cette fusion est le secrétaire 
de la Jeunesse socialiste, Santiago Carillo. En 
1935, il fait un voyage à Moscou, quoique 
trotskyste au départ, il en revient stalinien. Il est 
actuellement Secrétaire général du PC espa¬ 
gnol. 


en Catalogne et dans des villes industri¬ 
elles. 

• La composante anarchiste, qui com¬ 
prend divers courants, a connu un déve¬ 
loppement beaucoup plus grand que 
dans tout autre pays d'Europe. Les idées 
anarchistes rallient non seulement des 
ouvriers, mais aussi de nombreux ou¬ 
vriers agricoles, très misérables et . En 
1911, les différents courants fusionnent 
dans une organisation syndicale : la 
Confédération nationale du Travail 
(C.N.T., 1 200 000 adhérents, dont 

200 000 en Catalogne). 

En juillet 1927, pendant la période de 
clandestinité, est créée la Fédération 
anarchiste ibérique (F.A.I.) au sein de la 
C.N.T. (3). 

Aussitôt après la rébellion armée (pro- 
nunciamiento) de Franco (17 juillet 1936), 
les anarchistes prennent les armes. 
Leurs Comités ouvriers contrôlent l'Ara- 
gon, en majeure partie, mais la totalité 
de la Catalogne. Ils tentent d'y réaliser la 
collectivisation des terres et la socialisa¬ 
tion des usines. 

En février 1936, les partis de gauche 
remportent les élections législatives 
(Frente Popular). 

Après de longues discussions, la 
C.N.T.-F.A.I. accepte de participer au 
gouvernement de Front Populaire dirigé 
par Largo Caballero, et composé de 
bourgeois, de socialistes, de communis¬ 
tes, de l'U.G.T. et du P.O.U.M. 

Les dissensions qui éclatent dans le 
mouvement populaire et la gauche favo¬ 
risent la progression des troupes natio¬ 
nalistes. 

De juillet 1936 à mai 1937, le rôle des 
communistes devient progressivement 
prépondérant et c'est à eux que sont 
confiés les postes-clés de la police et du 

(2) La « Gauche communiste » est formée de 
trotskystes qui refusent d'entrer dans le Parti 
socialiste, comme le leur demandait Trotsky. 

(3) La F.A.I., plus radicale, veut faire de la 
C.N.T. un instrument de conquête du pouvoir. 


maintien de l'ordre. C'est que l'appui de 
Moscou est devenu déterminant. 
L'U.R.S.S. envoie des conseillers militai¬ 
res et des armes. La lutte des communis¬ 
tes se déroule alors sur deux plans, le 
combat antifasciste et le combat contre 
la gauche non communiste (C.N.T.-F.A.I., 
P.O.U.M...). L'épreuve de force est inévi¬ 
table, elle ne peut avoir lieu qu'en Cata¬ 
logne, où Anarchistes et Poumistes sont 
maîtres de la situation. 

Le conflit éclate le 2 mai 1937 à Barce¬ 
lone. Les forces gouvernementales (les 
communistes du P.S.U.C.) décident de 
s'emparer du central téléphonique, point 
stratégique contrôlé par les socialistes et 
les anarchistes. Des combats se dérou¬ 
lent jusqu'au 6 mai : guerre civile à l'inté¬ 
rieur d'une guerre civile. On comprend 
alors l'importance et la portée de la 
décision de l'U.R.S.S., qui veut réserver 
ses envois d'armes aux seuls communis¬ 
tes orthodoxes. Ces journées auront fait 
entre 400 et 800 morts et 1 500 et 2 600 
blessés. 

Les conséquences des événements de 
Barcelone sont graves pour les forces 
populaires. Bien qu'il n'y ait aucun vain¬ 
queur, le gouvernement Largo Caballero 
est contraint de démissionner. Il laisse la 
place au gouvernement de Juan Negrin, 
socialiste modéré soutenu par le P.C.E. 
La répression contre la gauche non com¬ 
muniste se déchaîne alors. Les dirigeants 
du P.O.U.M. sont arrêtés (4). 

Les anarchistes de la C.N.T.-F.A.I. ne 
sont pas épargnés. Des troupes gouver¬ 
nementales sous contrôle communiste 
s'emparent du siège de son Comité de 
Défense. En janvier 1939, Barcelone 
tombe aux mains des forces nationalis¬ 
tes. Et le 28 mars. Franco entre triompha¬ 
lement dans Madrid. La République est 
bien morte. 


(4) Le leader du P.O.U.M., Andrès Nin, est 
retrouvé assassiné, après avoir été torturé dans 
une prison privée sous la surveillance de Orlov, 
chef du N.K.V.D. en Espagne. 
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n'entre pas dans la logique du film qui 
introduit la notion de G.O.U.L.A.G. (7). 

Il manque quelques militants « ordinai¬ 
res », dont les attitudes et débats auraient 
pu utilement étoffer l'univers des deux 
agents et faire progresser l'action. Ces 
personnages secondaires sont trop sque¬ 
lettiques, à peine esquissés à Marseille 
autour d'Anna (Nathalie Baye). 

Un autre malaise engendré par ce film 
tient à l'utilisation fréquente d'allusions à 
la situation en Espagne ou en U.R.S.S. Les 
allusions paraissent insuffisantes à ceux 
qui connaissent bien le sujet, et trop 
vagues pour ceux qui sont peu au cou¬ 
rant. 


Jean-Gabriel FICHAU 

(7) G.O.U.L.A.G. : système concentrationnaire 
d'URSS. 


Distribution de journaux aux miliciens. 



Le témoignage de Georges Orwell. 

Georges Orwell, militant socialiste anglais, devient en 1936, membre des 
Brigades internationales antifascistes luttant au côté des Républicains espa¬ 
gnols, contre les nationalistes de Franco. Auteur du roman - 1981, » il a raconté 
dans » Hommage à la Catalogne », ses souvenirs de la guerre d’Espagne. 


D’abord ce fut le P.O.U.M. qui fut chassé 
de la Généralité ; six mois plus tard Caballero 
fut remplacé par Negrin, socialiste de l’aile 
droite; peu de temps après la C.N.T. fut 
éliminée du gouvernement ; finalement, un 
an après le début de la guerre et de la 
révolution, il restait un gouvernement com¬ 
posé entièrement de socialistes de l’aile droi¬ 
te, de libéraux et de communistes. 

Le glissement général vers la droite date à 
peu près d’octobre-novembre 1936, du 
moment où l’U.R.S.S. commença de fournir 
des armes au gouvernement et où le pouvoir 
commença à passer des anarchistes aux com¬ 
munistes. À partir du moment où l’U.R.S.S. 
commença d’mtervenir, le triomphe du Parti 
communiste fut assuré. En premier lieu, la 
gratitude envers la Russie pour les envois 
d’armes et le fait que le Parti communiste, 
surtout depuis l’arrivée des Brigades Inter¬ 
nationales, paraissait capable de gagner 
la guerre, accrurent considérablement le 
prestige du Parti communiste. En second 
lieu, les armes russes étaient fournies par 
l’intermédiaire du Parti communiste et des 
partis alliés, qui faisaient en sorte que le 
moins d’armes possible allât à leurs adversai¬ 
res politiques (1). En troisième lieu, se décla¬ 
rer pour une politique non révolutionnaire 
donnait aux communistes la possibilité de 
rassembler tous ceux que les extrémistes 
avaient épouvantés. Il leur était facile, par 
exemple, de rallier les paysans les plus riches 
sur la base de l’opposition à la politique de 
collectivisation des anarchistes. Les effectifs 
du Parti communiste s’accrurent énormé¬ 
ment, et cela dans une large mesure par 
l’affluence des gens des classes moyennes : 
boutiquiers, fonctionnaires, officiers de l’Ar¬ 
mée, paysans aisés, etc. La guerre fut essen- 

(1) C’est pourquoi il y avait si peu d’armes russes 
sur le front d’Aragon, où les troupes étaient en 
majeure partie anarchistes. Jusqu’en 1937 — à 
l’exception de quelques avions qui étaient peut-être 
russes, mais ce n’est même pas sûr — je n’ai vu 
qu’une arme russe : un seul et unique fusil-mitrail¬ 
leur. 


tiellement une lutte triangulaire. Il fallait 
continuer à se battre contre Franco, mais 
simultanément le gouvernement poursuivait 
un autre but : reconquérir tout le pouvoir que 
pouvaient encore détenir les syndicats. Cela 
fut fait par une suite de menus changements 
— une politique de coups d’épingle, comme 
quelqu’un l’a dit — et, dans l’ensemble, très 
intelligemment. Il n’y eut pas de mouvement 
contre-révolutionnaire général et sautant aux 
yeux, et jusqu’en mai 1937 il fut rarement 
besoin d’employer la force. On pouvait tou¬ 
jours mater les ouvriers par le moyen d’un 
argument qui se laisse aisément deviner tant 
il va de soi : « Il faut que vous fassiez ceci, et 
cela, et le reste, ou sinon nous perdrons la 
guerre. » 

(...) Les anarchistes, seul parti révolution¬ 
naire suffisamment nombreux pour exercer 
un rôle important, furent amenés à céder 
point après point. On mit obstacle au progrès 
de la collectivisation, on se débarrassa des 
comités locaux, on supprima les patrouilles 
d’ouvriers et l’on remit en exercice les forces 
de police d’avant-guerre, largement renfor¬ 
cées et puissamment armées ; et les diverses 
industries de base qui avaient été sous le 
contrôle des syndicats passèrent sous la 
direction du gouvernement (la saisie du Cen¬ 
tral téléphonique de Barcelone, qui a été à 
l’origine des troubles de mars 1937, fut un des 
épisodes de ce processus) ; enfin le plus 
important de tout, les milices ouvrières 
levées sur la base des syndicats furent gra¬ 
duellement dissoutes et réparties dans la 
nouvelle Armée Populaire, armée - non poli¬ 
tique » de conception semi-bourgeoise, com¬ 
portant des différences de soldes, une caste 
privilégiée d’officiers, etc. Étant données les 
circonstances à cette date, ce fut vraiment là 
le pas décisif ; il fut franchi en Catalogne plus 
tard que partout ailleurs parce que c’était là 
que les partis révolutionnaires étaient les 
plus forts. 

(...) Comme pour le reste, c’est au nom des 
exigences militaires que la dissolution des 
milices fut ordonnée, et personne ne nia 


qu’une totale réorganisation militaire fût 
nécessaire. Il eût été tout à fait possible, 
cependant, de réorganiser les milices, de les 
rendre plus aptes à leur tâche, tout en les 
laissant sous le contrôle direct des syndicats ; 
mais, à la vérité, ce changement avait pour 
principal but d’empêcher les anarchistes d’a¬ 
voir leur armée à eux. Et puis, l’esprit démo¬ 
cratique des milices en faisait des terrains 
propices à la croissance des idées révolution¬ 
naires. Les communistes ne l’ignoraient pas 
et ils ne cessaient d’invectiver âprement 
contre le principe, défendu par le P.O.U.M. 
et les anarchistes, de la solde égale pour tous, 
sans distinction de grades. 

(...) Le seul trait inattendu dans la situa¬ 
tion espagnole — et qui, hors d’Espagne, a 
été cause d’innombrables malentendus — 
c’est que, parmi les partis du côté gouverne¬ 
mental, les communistes ne se trouvaient pas 
à l’extrême-gauche, mais à l’extrême-droite. 
(Extraits de la version de l’ouvrage précité, 
publiée aux Éditions Gallimard sous le titre 
« La Catalogne libre ».) 



Ci 


Voici Gavroche. Le vrai, puisque c'est un des¬ 
sin de Victor Hugo, vers 1860. 

Mais il en existe d'innombrables autres — 
dessins, peintures, photos : envoyez-nous VO¬ 
TRE GAVROCHE. Le plus beau, le plus original, 
d'après la Rédaction de notre revue, recevra un 
abonnement gratuit. 





Chroniques 


PANORAMA DE 1932 
(Premier trimestre) 


Poursuivant notre incursion dans la presse du passé, nous avons cette fois 
modéré à un demi-siècle notre bond en arrière. La crise économique et 
financière, le conflit sino-japonais, la montée du nazisme... et la conférence 
du désarmement faisaient les gros titres, en ce premier trimestre 1932, avec 
la mort d’Aristide Briand. Cela donne un panorama plutôt sombre et 
menaçant. 


La crise économique déclenchée il y a un peu 
plus de deux ans sévit toujours — on dénom¬ 
bre plus de 20 millions de chômeurs dans le 
monde. Pendant qu’au Brésil le gouverne¬ 
ment autorise à jeter le café à la mer et à s’en 
servir comme combustible dans les chaudiè¬ 
res de chemin de fer, afin de maintenir la 
« fermeté des cours », la crise provoque des 
soulèvements populaires parfois sanglants au 
Costa Rica, au San Salvador, en Uruguay et 
au Guatemala. 

En France, la chambre des députés vote un 
texte limitant à 10 % l’emploi de la main- 
d’œuvre étrangère dans les entreprises, pen¬ 
dant qu’en Allemagne et en Italie on refoule, 
et parfois on expulse, les étrangers. Partout, 
les manifestations se multiplient ; à Bristol 
(Angleterre), par exemple, 6 000 chômeurs 
manifestent contre la réduction de leurs allo¬ 
cations. En Espagne, on assiste à des trou¬ 
bles sérieux et le gouvernement républicain 
fait appel à la troupe contre les manifes¬ 
tants. 

La politique 

— En France, M. Paul Doumer, Président 
de la République (qui sera assassiné quatre 
mois plus tard) reçoit les vœux des corps 
diplomatiques, sans permettre toutefois aux 
journalistes (c’est la coutume) de dépasser le 
perron de l’Elysée. 

Les ministères de droite se succèdent à un 
rythme effréné. Le 22 janvier, Aristide 
Briand, Président du Conseil et ministre des 
Affaires étrangères (qui meurt le 7 mars) 
transmet ses pouvoirs à Pierre Laval. Le 16 
février, le ministère Pierre Laval-Tardieu est 
renversé et devient le 21 du même mois le 
ministère Tardieu-Laval... 

Pendant ce temps s’éteint un des chefs de la 
Commune de 1871, Zéphirin Camelinat, qui 
fut député de la Seine en 1885. 

Notre balance commerciale est déficitaire 
mais notre réserve d’or est de 68 milliards (de 
l’époque) et le franc Poincaré est la plus solide 
des devises du marché monétaire. 


CAMELINAT Zéphirin, né en 1840 à 
Mailly-Laville (Yonne), ouvrier bron- 
zier, prit part aux mouvements politi¬ 
ques et associatifs sous le second 
Empire. Il fut directeur de la Monnaie 
sous la Commune. Condamné à la 
déportation, il se réfugie à Londres. 
Amnistié, il revient en France, et est élu 
député de la Seine en 1885. Trésorier 
de la Section française de l'Internatio¬ 
nale ouvrière (internationale socialis¬ 
te), il adhère au parti communiste 
après le congrès de Tours, en 1920. Il 
était détenteur d'une grande partie du 
capital du quotidien l’Humanité (fondé 
par Jean Jaurès), et son ralliement au 
PCF fit du quotidien socialise un quoti¬ 
dien communiste. 


Les troupes coloniales françaises investis¬ 
sent le 15 janvier la grande oasis du Tafïlalet, 
un des derniers ilôts d’insoumission du Sud 
marocain. Elles occupent alors toutes les 
oasis au Sud de l’Atlas ; 125 ksours, représen¬ 
tant 12 000 familles, sont soumises à la domi¬ 
nation française. 

L’Espagne est républicaine depuis 1 an et 
M. Azana est président de la République. 

Le syndicalisme espagnol se scinde en deux 
branches : l’union générale du travail (socia¬ 
liste) et la confédération générale des travail¬ 
leurs (communiste). Le 23 janvier, les Cortès 
votent un décret d’expulsion des jésuites et 
de dissolution de la •< Compagnie de Jésus ». 
Cette décision n’entraîne pas de soulève¬ 
ments, sauf un meeting de protestations à 
Azpeitia où naquit saint Ignace, le fondateur 
de l’ordre des Jésuites. Toutefois, une grande 
partie des catholiques va prendre une atti¬ 
tude d’opposition de plus en plus affirmée au 
régime républicain. 

En Italie, au Vatican, Pie XI s’élève avec 
indignation contre la décision espagnole d’ex¬ 
pulsion des Jésuites, et le 11 février, troi¬ 
sième anniversaire du traité de Latran, il 
reçoit officiellement Mussolini ; c’est la récon¬ 
ciliation de l’Église avec le fascisme. Le 
Souverain pontife admettait difficilement 
l’embrigadement spirituel et moral que la 
doctrine fasciste prétendait exercer sur les 
esprits et notamment sur l’éducation de la 
jeunesse. Pourtant une solution acceptable 
par les deux parties avait pu être trouvée. 

En Allemagne, le 16 janvier, Hitler est 
assigné devant les tribunaux de Berlin par 



Aristide Briand, caricaturé par Sennep. 


A. Briand représentait en 1898 la coali¬ 
tion révolutionnaire au Comité de Vigi¬ 
lance. chargé de préparer l'unité des 
forces socialistes. Avocat, orateur de 
talent, il défendit dans toutes les orga¬ 
nisations et les congrès du parti socia¬ 
liste, les conceptions de la grève géné¬ 
rale révolutionnaire. Député depuis 
1902 (il le fut jusqu'à sa mort), il écrivait 
en 1904 dans l'Humanité. Il quitta le 
parti socialiste après le congrès d'Ams¬ 
terdam, qui vit se réaliser l'unité des 
différentes tendances socialistes. Il fut 
onze fois Président du conseil et fit 
partie de 25 ministères (dont 18 fois 
aux Affaires étrangères). 

« Apôtre de la Paix », il fut l'un des 
promoteurs de la Sociétés des Nations 
sur laquelle se fondèrent tant d'espoirs 
vite déçus. Prix Nobel de la paix en 
1926, il signa en 1928 le pacte Briand- 
Kellog, en faveur d'un désarmement 
général. 

Il était l'une des figures politiques les 
plus connues en son temps. 


À Berlin comme à Paris, la première revendication 
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un de ses anciens compagnons, le capitaine 
Stennes ; ce dernier avait été traité d’espion 
par deux journaux nationaux-socialistes. Hi¬ 
tler prétexte ne s’occuper que de la haute 
direction politique de son parti, et non des 
« détails ». Il est relaxé... 

La propagande hitlérienne est omniprésen¬ 
te. Elle va jusqu’à utiliser comme support les 
peaux des oranges, où de paisibles dîneurs 
découvrent des inscriptions pro-nazies au 
moment de déguster leur fruit préféré ! 

Le 27 février débute la campagne pour 
l'élection présidentielle, au cours de laquelle 
Hitler se présente contre le maréchal Hin- 
denburg. Il est prévu 120 000 réunions, 8 
millions de brochures, 12 millions de jour¬ 
naux, et 1 million d’affiches. Si le gouverne¬ 
ment en place du chancelier Brunning mono¬ 
polise les radios d’État, en revanche, à Ber¬ 
lin, Hitler utilise pour la première fois les 
haut-parleurs pour tenir 2 meetings à la fois, 
un au Palais des sports, un dans le hall de 
tennis, le Wilmerdorf, meetings au cours 
desquels il parle surtout de revanche contre 
le « diktat » de Versailles. 

Par réaction, les associations républicaines 
soutiennent le maréchal von Hindenburg, de 
tendance monarchiste. Ce dernier obtient 18 
millions de voix contre 11 millions à Hitler, 5 
au communiste Thaelmann et 2,5 M au natio¬ 
naliste Djesterberg. 

Hindenburg (qui sera élu au 2 e tour le 10 
avril) est soutenu par les petits bourgeois et 
les socialistes. Hitler reçoit le soutient des 
princes de l’ancienne maison impériale et des 
associations d’anciens combattants, bien que 
Hindenburg en soit le président d’honneur. 
Celui-ci ne gagnera qu’un million de voix au 
second tour, Hitler en gagnera deux, et le 
communiste en perdra deux. 

C’est le prélude aux élections du 24 avril 
pour le renouvellement partiel du Landstag 
(Sénat) où les nazis progresseront et passe¬ 
ront de 20 à 130 sièges. « Les sections d’as¬ 
saut » et les SS hitlériennes, seront dissoutes 
provisoirement le 10 avril. Cela n’empêchera 
pas les réunions des autres partis d’être 
« perturbées » par les militants nazis. 

Le 25 janvier, les Soviétiques signent un 
pacte de non agression avec la Finlande, puis 
la Pologne. Le 26 mars, la chambre des 
députés roumaine dénonce les massacres 
ordonnés par les autorités soviétiques à la 
frontière du Dniester, décimant les paysans 
moldaves (minorité d’origine roumaine sur le 
territoire soviétique) qui, n’acceptant pas la 
collectivisation des terres, se soulèvent et 
cherchent à se réfùgier en Roumanie. 


A son retour d'Angleterre, où une « table 
ronde » sur l’avenir des Indes avait échoué, 
Gandhi est arrêté le 3 janvier par les autori¬ 
tés britanniques. Sa femme est emprisonnée 
le 10, pour six semaines, et son fils condamné 
à dix-huit mois de prison pour <• articles 
séditieux ». 

Des soulèvements populaires importants 
ont fait suite à ces mesures et ont été violem¬ 
ment réprimés. 


La conférence du désarmement se tient à 
Genève. Le 11 janvier, on inaugure le Palais 
de la conférence qui a été construit en six 
mois alors que le Palais des Nations, à la suite 
de querelles d’architectes, n’existe toujours 
pas (les genèvois ont appelé le chantier « le 
terrain des disputes ».) La conférence s’ouvre 
le 2 février. 60 délégations, sur 64 invitées, 
sont représentées par 300 délégués, assistés 
de 600 journalistes. La présidence est assu¬ 
rée par M. Henderson, ancien ministre du 
cabinet britannique. 

Le but de cette conférence est d’assurer 
une paix durable : ce qui aurait dû être salué 
par une explosion d’allégresse recueille seule¬ 
ment beaucoup de sympathie, mais aussi un 
certain scepticisme. C’est que le conflit sino- 
japonais, la poussée du nazisme avec ses 
appels à la revanche, tout cela inquiète les 
gens de bonne volonté. 

Le 5 février, les Français déposent un 
projet ambitieux : créer une force internatio¬ 
nale mise à la disposition de la Société des 
Nations avec contrôle international de l’aéro¬ 
nautique de transport et de bombardement, 
des batteries d’artillerie lourde. 

Cette force comprendrait : 

1) une police internationale pour préve¬ 
nir la guerre. 

2) une force de coercition pour réprimer 
la guerre et secourir tout état victime d’une 
agression. 

3) protection des populations civiles par 
l'interdiction des gaz toxiques et produits 
bactériologiques ainsi que des bombarde¬ 
ments aériens les mettant en péril. 

La Russie demande la suppression pure et 
simple des armements. L’Allemagne de¬ 
mande l’égalité de toutes les nations et leur 
alignement sur ce qui lui a été imposé par le 
traité de Versailles (en d’autres termes, que 
l’on interdise aux autres ce qui lui a été 
interdit). 

Le Chancelier allemand Brunning profite 
de cette conférence pour déclarer à l’Ambas¬ 
sadeur britannique que son pays ne paierait 
plus les réparations de la guerre de 14-18... 


Le conflit sino-japonais. La Mandchourie 
est occupée par le Japon. Cette province 
chinoise est grande comme deux fois la Fran¬ 
ce, et peuplée de 35 millions d’habitants. Les 
Japonais qui répriment les escarmouches chi¬ 
noises s’emparent de Kharbin, la capitale, le 
20 février. Ils favorisent la proclamation de 
l’indépendance de la Mandchourie qui devient 
la République du Mandchou-Kouo, dont l’ex- 
empereur de chine Pu-Yi est désigné comme 
Président. 

Les Japonais, sans déclaration de guerre, 
ont cependant envahi la Chine et sont aux 
portes de Changhai, où les affrontements 
sont violents. Une assemblée extraordinaire 
de la S.D.N. délibère le 3 mars. Les petites 
nations défendent la position chinoise, mais 
les grandes puissances n’osent pas mettre en 
cause le Japon et cherchent à temporiser. 

Un armistice provisoire est conclu le 14 
mars, sous les auspices des grandes puissan¬ 
ces. 

Le bâtiment va... 

Deux bâtiments publics monumentaux sont 
construits : la gare du Havre, de conception 
très moderne, et l’hôtel de ville de Lille, 
alliance entre le style flamand (avec son 
beffroi) et l’architecture moderne. 

Dans le cadre de la loi Loucheur, on 
construit à Bagneux sur plus de 9 hectares 
d’un terrain dénommé « champs des oiseaux » 
des immeubles de 3 étages possédant le 
chauffage central. De même à Villeurbanne, 
c’est le début de la construction d’un ensem¬ 
ble urbain destiné à loger des ouvriers com¬ 
prenant 6 immeubles de 11 étages et 2 tours 
de 18 étages... 

Monstrueux forfait 

L’opinion publique est violemment émue 
par l’enlèvement du bébé Lindbergh. Fils du 
célèbre aviateur, premier vainqueur de l’A¬ 
tlantique en 1927, l’enfant a été kidnappé par 
des bandits qui réclament 50 000 dollars de 
rançon. On retrouvera le malheureux enfant 
assassiné. Ce sera le premier kidnapping 
retentissant de l’histoire moderne du crime. 

Suicides 

George Eastman, inventeur de la pellicule 
sensible et fondateur de l’Eastman Kodak 
Cie, met fin à ses jours : âgé de 80 ans, il se 
trouvait « trop vieux » pour continuer à 
vivre ! 

Ivan Krenger est sans doute moins connu : 
cet audacieux financier, dit le « roi des allu¬ 
mettes », contrôle en 1928 les trois-quarts de 
la production mondiale. Ce magnat qui appor¬ 
tait son soutien financier aux principales 
puissances, fut abattu par la crise. Il se mit à 
falsifier des documents ; et, persuadé d’être 
totalement ruiné, il se suicide à l’aube de 
1932. 

Nouveautés 

Les frères Brillié mettent au point l’hor¬ 
loge parlante, une idée qui reste très utile 
cinquante ans plus tard ! 

Aux chantiers de Penhouët près Saint- 
Nazaire, on active la construction du Nor¬ 
mandie, le plus grand paquebot du monde, 
mis en chantier un an plus tôt et qui doit être 
lancé à la fin de l’année. 

La grammaire de l’Académie voit enfin le 
jour et, surprise, connaît un très grand succès 
populaire. 

Les sports 

Une « affaire » suscite les passions : celle 
de la disqualification de Jules Ladoumègue. 
Le coureur à pied français, dont le nom est 


c'est : du pain et du travail ! 
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Chroniques 


presque devenu un nom commun, cinq fois 
recordman du monde, est mis hors course par 
la fédération internationale, pour n’avoir pas 
strictement suivi les règles de l’amateurisme. 
Cette mise à pied (!) à quelques mois des jeux 
Olympiques de Los Angelès provoque l’indi¬ 
gnation des sportifs français. 

Codos et Robida, à bord d’un avion Bréguet 
33 biplace équipé d’un moteur de 650 CV et 
doté de 1 870 litres d’essence, relient Hanoï à 
Paris en 63 h 30 de vol, à la moyenne de 200 
km/h. 

Rallye de Monte-Carlo : victoire de Vas- 
selle sur Hotchkiss, et Lavalette sur Peugeot 
en 2 e catégorie. 

Enfin, un nouveau record du monde de 
vitesse en automobile est battu en février 
par Sir Malcolm Campbell, major anglais. 



L'Oiseau bleu III : 8,85 m de 

sur la plage de Daytona (Etats-Unis) : sur son long, 12 cylindres en W, 23 

aérodynamique « oiseau bleu », (Blue bird) il litres de cylindrée, 1450 che- 

atteint la fantastique vitesse de 408 km 634 à vaux, 

l’heure ! 


Prévisions populaires du temps 

par les journaux du xix e siècle 


Depuis le début des civilisations, les 
hommes ont cherché à connaître le 
temps par avance afin de pouvoir agir 
avec le maximum d’efficacité ou de sécu¬ 
rité pour entreprendre des voyages, des 
travaux agricoles et aussi, hélas, pour 
partir en guerre. 

Déjà dans l’antiquité on consultait 
magiciens ou devins, prêtres ou prêtres¬ 
ses comme la célèbre Pythie de Del¬ 
phes. 

Nos modernes météorologistes, eux, 
consultent des stations implantées jus¬ 
qu’aux pôles, des ordinateurs, des satel¬ 
lites, tout un appareillage issu des tech¬ 
nologies de pointe fort coûteuses pour 
des résultats parfois aléatoires et qui 
restent à court terme. 

Au xix e siècle, les journaux donnaient 
un certain nombre de prévisions du 
temps puisées dans les traditions des 
paysans et des marins. Cette météorolo¬ 
gie est toujours vivante, malgré les 
bulletins-météo scientifiques radiodiffu¬ 
sés. Voici quelques exemples de pronos¬ 
tics issus de l’observation des élé¬ 
ments : 


Les nuages 

Quand, dans les soirées d’été, les nua¬ 
ges diminuent par degrés et disparais¬ 
sent totalement, sans qu’il en reste rien 
de perceptible, on considère générale¬ 
ment cela comme une annonce de beau 
temps pour le lendemain. On doit atten¬ 
dre le contraire d’un ciel serein qui se 
couvre. 

A l’approche d’une forte pluie, chaque 
nuage nouveau devient plus épais que 
ceux qui se sont formés avant lui, et on 
les voit s’épaissir graduellement. 

Lorsque les nuages forment des flo¬ 
cons profonds, denses au milieu, très 
blancs sur les bords, dans un ciel d’un 
azur vif, on doit s’attendre à de grosses 
ondées, de la grêle ou de la neige en 
hiver. Si, par un temps très couvert, on 
voit circuler avec vitesse de petites 
nuées noires, ressemblant à une sorte de 
fumée, la pluie va commencer et sera 


durable. Mais il n’est aucun signe de 
pluie plus certain que celui de deux 
courants de nuages, surtout quand le 
plus bas est fortement chassé par le 
vent, et, en été, il est rare qu’ils n’an¬ 
noncent pas un grand orage. 


La rosée 

Une rosée abondante, succédant à un 
beau jour, en annonce un autre ; mais si 
le lendemain la rosée ne se renouvelle 
pas, et s’il n’y a pas de vent, on doit 
croire que les vapeurs sont abondantes 
dans l’atmosphère, et qu’elles se résou¬ 
dront en pluie. On comptera encore sur 
celle-ci lorsque, dans une saison qui ne 
leur est pas propre, on verra une rosée 
ou une gelée blanche abondante, si le 
baromètre est bas. 


Soleil et lune 

On regarde comme un signe de pluie 
les nuages d’un rouge orangé, d’un blanc 
jaunâtre, ou les vapeurs brumeuses et 
blanchâtres qui enveloppent le soleil 
levant et ternissent sa lumière. 

Il en est de même s’il reforme des 
rayons autour de son disque. (Ce qu’on 
nomme dans certains pays les cordes du 
soleil.) 

Il y a longtemps que Virgile (1) a dit 
que la rougeur de la lune est un signe de 
vent, que sa pâleur annonce la pluie, sa 
blancheur brillante naturelle un beau 
lendemain. 

Un cercle d’une couleur quelconque, 
autour de la lune, est une indication de 
pluie, à moins que déjà la rosée ne soit 
tombée. Si la lune finit dans un temps 
pluvieux, lorsqu’elle recommencera son 
cours mensuel, la pluie cessera ; mais 
probablement pour reprendre bientôt 
avec quelque durée. Au contraire, si la 
dernière lune a fini dans un beau temps, 
on pourra attendre de la pluie au crois¬ 
sant ; mais cette pluie ne durera au plus 
que quatre ou cinq jours. 


Le vent 

Lorsque le vent change d’un point à 
l’autre et fait le tour de l’horizon, on peut 
généralement s’attendre à de la pluie. 

Plusieurs estiment encore que si, en 
tournant ainsi, le vent passe de l’Est à 
l’Ouest, etc., il fera beau, et que s’il suit 
la direction contraire, on aura du gros 
vent. 

Le vent qui siffle ou qui produit un 
grand bruit est toujours suivi de pluie. 


Les animaux 

Depuis toujours, ceux qui étudient les 
habitudes des animaux y trouvent un 
grand nombre de pronostics du temps. 
Ainsi, le ton de leur voix, leur silence, 
leurs précautions pour se mettre à l’abri, 
le chant et le vol des oiseaux. Certains 
comportement d’animaux, avant l’orage 
notamment, sont connus de tous : la 
nervosité des chevaux et des vaches, le 
vol en rase-motte des hirondelles et des 
martinets, le mouvement de certains 
poissons près du bord des rivières. 

Mais les lecteurs ont peut-être des 
connaissances à transmettre à ce sujet, 
issues d’une tradition locale ou d’obser¬ 
vations. Même s’il ne s’agit que de pro¬ 
babilités et d’approches empiriques, 
tout ce matériel culturel n’est pas à 
négliger, car sa survivance est signe de 
son utilité quotidienne ; et nous savons 
ue la science moderne puise parfois à 
es sources traditionnelles de ce type : la 
presse scientifique a fait paraître récem¬ 
ment des articles sur l’étude des trem¬ 
blements de terre à partir de l’observa¬ 
tion de reptiles. 

Claude DUBRANA. 

(1) Auteur latin (70-19 av. J.-C.). 


Pour en savoir plus : une étude scientifi¬ 
que et pleine d’humour, « Le temps qu’il 
fera », Météo-Glénans (Points-Seuil). 
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Lyon 1786 

La révolte 
des deux sous 


Lyon 1786 : environ cent cinquante mille habitants. C’est depuis fort 
longtemps, la capitale de l’étoffe. « La fabrique » fait tourner dix-huit mille 
métiers qui occupent chacun quatre personnes en moyenne. La quasi totalité 
des ouvriers travaillent dans des petits ateliers suivant la stricte hiérarchie 
qui était celle des corporations : le maître ouvrier, artisan qui possède son 
outil de travail, le compagnon qui ne possède rien sinon ses bras, et tout en 
bas de l’échelle enfin, l’apprenti. Si le monde clos de l’atelier et les conditions 
de vie qui se sont fortement dégradées rapprochent indiscutablement ces 
trois catégories, elles n’en restent pas moins très cloisonnées. Il faut de 
longues années pour que l’apprenti devienne compagnon qui, lui même n’a 
quasiment aucune chance de devenir maître ouvrier faute de moyens 
financiers lui permettant d’acheter un métier. Le maître ouvrier est de fait, 
presque un salarié déjà : c’est un artisan dépendant, car s’il possède l’outil, il 
est à la merci des maîtres-marchands (1) qui non seulement lui donnent 
l’ouvrage, mais aussi, fixent le prix de la façon, c’est-à-dire de l’étoffe 
finie. 


En cette année 1786, les ouvriers 
tisseurs sont en difficulté. Les prix n’ar¬ 
rêtent pas de monter. Les salaires ne 
suivent pas. Entre 1741 et 1785, le 
salaire réel a chuté d’un quart. Ils ne 
peuvent plus payer le pain et le pain est 
la principale nourriture des ouvriers et 


de leur famille. Un compagnon par 
exemple, gagne moins de vingt sous par 
jour alors que la livre de pain est à huit 
sous. 

Cette situation en émeut quelques- 
uns : « Quelle vie que celle de l’ouvrier 
fabricant — écrit un prêtre lyonnais, 


l’abbé Berthelou — Toujours il devance 
le lever de l’aurore et prolonge ses 
travaux bien avant dans la nuit pour 
pouvoir, par la longueur du temps, com¬ 
penser la modicité des salaires insuffi¬ 
sants. La plus modique subsistance les 
soutient et l’on peut dire, qu’ils mangent 
moins pour vivre que pour ne pas mou¬ 
rir. » 

Quelqu’un a dit que nulle part on ne 
pouvait établir de manufactures comme 
à Lyon parce qu’« il faudrait trouver 
ailleurs des gens qui ne mangent et ne 
dorment comme à Lyon ». Mais, pour un 
abbé Berthelou, il se trouve dix écono¬ 
mistes tel Mayet dans son « mémoire sur 
les Manufactures de Lyon » pour répli¬ 
quer : « Personne n’ignore que c’est 
principalement au bas prix de la main- 
d’œuvre que les fabriques de Lyon doi¬ 
vent leur étonnante prospérité. Si la 
nécessité cesse de contraindre l’ouvrier 


(1) On emploie aussi le terme de maître fabricant. 
Les deux désignent les donneurs d’ouvrage par 
opposition aux ouvriers tisseurs, désignant ou¬ 
vriers, compagnons et apprentis tous ensemble. 
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Luttes ouvrières 


à recevoir de l’occupation à quelque prix 
qu’on lui offre, s’il parvient à se dégager 
de cette servitude, si ses profits excè¬ 
dent ses besoins au point qu’il puisse 
subsister quelque temps sans le 
concours de ses mains, il emploiera ce 
temps à former une ligue... Il est donc 
très important aux fabricants de Lyon 
de maintenir les ouvriers dans un besoin 
continuel de travail, de ne jamais oublier 
que le bas prix de la main-d’œuvre est 
non seulement avantageux par lui- 
même, mais qu’il le devient encore en 
rendant l’ouvrier plus laborieux, plus 
réglé dans ses mœurs, plus soumis à ses 
volontés. » 


« Il faut faire monter les prix de façon 
d’un tiers » 

Début juillet 1786, l’Archevêque de 
Montazet décide de remettre en vigueur 
une taxe sur les vins, droit féodal tombé 
en désuétude depuis fort longtemps. 
Mécontents les tenanciers ferment les 
cabarets deux dimanches de suite. C’est 
évidemment le dimanche que se retrou¬ 
vent dans ces cabarets tous les ouvriers 
de Lyon, qu’ils soient chapeliers ou tis¬ 
seurs, maîtres ouvriers ou compagnons. 
Si dès le 6 août, les cabarets rouvrent 
par ordonnance du Consulat (2), la 
mesure en elle-même a réveillé le 
mécontentement des ouvriers lyonnais. 
La grève est dans l’air. 

Le lundi 7, les ouvriers tisseurs déser¬ 
tent les ateliers et s’assemblent sur les 
terrains vagues des Brotteaux. L’exi¬ 
gence est générale : il faut que le tarif de 
la façon soit augmenté. Parmi eux se 
trouve Dennis Monnet, un maître 
ouvrier sachant lire et écrire, qui met 
sur « billets » (3) ce qu’ils veulent tous : 
« Les ouvriers prennent alors le parti de 
convenir entre eux que pour vivre en 
travaillant, il ne faut ouvrer tels ou tels 
genres d’étoffe qu’aux prix qu’ils déter¬ 
mineront (...) Nous estimons que si la 
voie de la représentation ne suffit pas 
pour obtenir un tarif, il faut d’un esprit 
ferme et d’un accord sincère, chacun de 
son côté, faire monter les prix de façon à 
un tiers entier des prix présents. » Le 
jour même, ils sont imités par les 
ouvriers chapeliers, qui avec les tis¬ 
seurs, forment la majeure partie des 
ouvriers lyonnais. Si le mouvement est 
demeuré très calme, il est en lui-même 
intolérable pour le Consulat. Le soir- 
même, le procureur du Roi émet une 
« plainte pour sédition ». Le mardi 8 
août, est affichée l’ordonnance du 
Consulat intimant l’ordre aux ouvriers 
de regagner les ateliers et interdisant 
les rassemblements de plus de cinq per¬ 
sonnes. Peine perdue, à midi, toute la 
fabrique lyonnaise est en grève. Au nom 
des chapeliers, Pierre Sauvage et Jean- 
Jacques Nerin vont avec quelques 
autres exposer les doléances de la pro- 

(2) Désigne l'administration municipale, formée 
par le Prévôt des marchands, de 4 échevins, du 
Procureur du Roi, le secrétaire et le receveur de la 
chambre des marchands. Ils étaient cooptés et non 
élus, représentant directement les intérêts des 
marchands. 

(3) Ce sont en fait des tracts manuscrits, peut 
être les premiers de l’histoire ouvrière de Lyon. 


fession à Monsieur le Commandant Tolo- 
zan qui est aussi le Prévôt des mar¬ 
chands. Sauvage et Nerin en tête, tous 
se mettent en marche vers l’Hôtel de 
Tolozan où se trouvent déjà les tisse¬ 
rands. Eux aussi vont présenter leurs 
revendications au Prévôt : deux sous de 
plus par façon. Pris de panique, le Pré¬ 
vôt fait entrer ses gardes et clore toutes 
les issues. Devant le refus du dialogue ; 
la colère des tisserands monte, des pier¬ 
res volent sur l’Hôtel ; la compagnie du 
guet doit reculer. 


L’ÉMEUTE DE 1744 

Au xvii* siècle, le règlement de Col¬ 
bert fixe la hiérarchie de la corporation 
de la soie dans un sens favorable aux 
banquiers et aux commerçants. Il intè¬ 
gre à la communauté corporative des 
maîtres marchands donneurs d’ouvra¬ 
ge, aux côtés de ceux qui possèdent les 
métiers et tissent, tout en rendant 
quasi impossible à ces derniers l’accès 
au statut de fabricant. À partir de cette 
époque, les heurts entre les deux par¬ 
ties sont fréquents. Les ouvriers s’op¬ 
posent aux diverses ordonnances, tan¬ 
tôt par l’inertie tantôt par l’action. 

En août 1744, dans une période de 
tension très vive, une ordonnance 
royale est promulguée, donnant aux 
prétentions des marchands le sceau de 
l’autorité du monarque. 

C’est alors une énorme émeute dans 
la ville qui, le 10, contraint le Consulat à 
annuler le règlement. Les travailleurs 
sont maîtres de la ville. Autour des 
soyeux, toutes les corporations ont fait 
bloc. Scénario qui se répétera en 1786 
et en 1831, après l’apparente victoire, 
survient la répression : l’armée entre 
dans la ville et impose la loi. 

La révolte de 1744 est l’ultime sur¬ 
saut devant une réalité économique 
quasi inéluctable. Après, la lutte 
change de terrain : au lieu d’une 
bataille pour le partage du pouvoir 
économique, c’est la bataille pour les 
salaires et les conditions de travail qui 
s'impose. 


La foule se retrouve à l’Hôtel de Ville 
où délibère le Consulat. Celui-ci tergi¬ 
verse, tente d’employer la force en 
envoyant quelques soldats disperser les 
ouvriers. En vain. Alors les autorités 
feignent de céder : un officier sort avec 
le texte de l’augmentation demandée. 
Mais les ouvriers s’aperçoivent vite que 
l’ordonnance n’est pas signée et qu’elle 
n’a donc aucune valeur, la colère 
reprend alors accompagnée de nouveaux 
jets de pierre. Cette fois, les soldats 
tirent et chargent au sabre : deux morts 
et de nombreux blessés. Les chapeliers 
eux, viennent d’arriver. C’est à leur tour 
de négocier. Là encore les marchands 
cèdent sur tout : la journée passe de 
trente-deux sous à quarante, huit sous 
d’augmentation, même les plus optimis¬ 
tes n’en espéraient pas tant. Les mar¬ 
chands ont persuadé Sauvage d’enjoin¬ 
dre ses camarades à la dispersion. Mais 
celle-ci se fait mal. Non seulement la 
méfiance qui régnait chez les tisserands 
s’est propagée aux chapeliers, mais de 
plus, la rumeur court qu’il y aurait des 


prisonniers. Le cortège prend le chemin 
de la prison avec la ferme idée de libérer 
les éventuels emprisonnés. Sous ser¬ 
ment, le geôlier affirme n’avoir aucun 
émeutier sous sa garde ; ils partent. 
Sont-ils naïfs ou fatigués ? Toujours est- 
il que le gardien a menti. Ils sont près de 
quarante à être enfermés... 

Le lendemain matin, le 9 août, le 
Consulat a mis sa tactique au point : 
céder sur tout en apparence, séparer 
chapeliers et tisseurs en accordant plus 
aux premiers, noter les noms des « me¬ 
neurs » pour l’avenir proche et faire 
traîner les choses en longueur en atten¬ 
dant des renforts. 

Lyon n’est pas une ville de garnison et 
la maréchaussée locale a prouvé la veille 
qu’elle ne pouvait pas faire grand-chose. 
On a donc fait appel dès le début des 
« troubles » au régiment d’artillerie de la 
Fère qui stationnait à Valence ; c’est- 
à-dire à trois jours de marche et les 
premiers officiers viennent d’arriver aux 
portes de la ville. Chez les ouvriers, 
l’atmosphère s’alourdit comme si les 
deux sous par façon et les huit sous par 
journée n’avaient pas vraiment été 
accordés. Les chanoines de l’Eglise St 
Jean se proposent comme négociateurs. 
Le mouvement amorce un reflux. Le 
Consulat a vu juste, chapeliers et tis¬ 
seurs sont divisés entre ceux qui veulent 
obtenir plus, fort de ce premier succès et 
ceux qui, n’en revenant pas de cette 
facile victoire, veulent s’en tenir là. Ne 
risque-t-on pas en faisant monter les 
enchères de provoquer la colère des 
marchands et de voir l’armée intervenir 
comme ce fut le cas lors du mouvement 
de 1744 (voir encadré). 


« Interdiction de s’associer et de s’at¬ 
trouper » 

Le Consulat sent parfaitement ce flot¬ 
tement dans les rangs des grévistes. 
Sachant que les soldats du Roi seront là 
d’un moment à l’autre, il est décidé à 
reprendre les choses en main. A midi, 
sur tous les murs est apposée l’ordon¬ 
nance interdisant à « toute personne, 
artisan, compagnon, ouvrier et gens de 
métier de s’associer, de s’attrouper, de 
s’assembler et de passer entre eux toute 
convention contraire à l’ordre public 
sous quelque dénomination que ce soit, 
sous peine pour les contrevenants d’être 
poursuivis suivant la rigueur des ordon¬ 
nances (...) Il est également défendu aux 
ouvriers, compagnons artisans et gens 
de métier de s’attrouper, de porter des 
cannes, des bâtons ou tout autre arme, 
de se reconnaître et s’organiser sous les 
noms de Compagnons du Devoir, 
Gavots, Droguins (4) et à ce titre, dispo¬ 
ser du travail de la fabrique contre la 
volonté des maîtres et même d’une par¬ 
tie des compagnons et apprentis en mal¬ 
menant et insultant ceux qui leur résis¬ 
tent (...) Il est également interdit à tous 
les cabaretiers, aubergistes cafetiers, 

(4) Ce sont les noms de quelques associations de 
compagnons qui jouaient un rôle important d’orga¬ 
nisation. Elles étaient issues des anciennes corpora¬ 
tions du Moyen Âge et il s’y mêlait l’esprit des 
lumières - des sociétés maçonniques du xvm e s. 




Métier à tisser xvm® 
siècle (gravure 
d'Encyclopédie). 



traiteurs et autres, de recevoir et de 
favoriser ces associations. Il leur est 
enjoint de les dénoncer sur-le-champ 
sous peine d’être poursuivis et punis 
comme fauteurs et complices de ces 
attroupements et assemblées illicites. » 
Par delà les associations de compa¬ 
gnonnage, c’est toute forme d’organisa¬ 
tion ouvrière qui est visée. Avec la 
révolution la Loi Le Chapelier de 1791 


prolongera et codifiera cette interdiction 
de toute association, devenant par là 
même la première loi « antisyndicale •>. 

La justice se met en place avec une 
célérité toute remarquable pour l’épo¬ 
que : le désarroi qui règne chez les 
ouvriers doit être exploité au plus vite. 
Des mandats d’amener sont lancés et 
promptement appliqués. Jean-Jacques 
Nerin est arrêté. Sauvage est en fuite 


grâce à la complicité des chanoines, mais 
sera pris le lendemain. On saisit un 
ouvrier piémontais qui s’est trop fait 
remarquer. Les Italiens sont nombreux 
dans la ville et il faut faire un exemple 
pour les inciter à « plus de retenue ». 
Joseph Antoine Dapiano paiera pour les 
Piémontais. En tout, une dizaine d’ou¬ 
vriers, pris un peu au hasard sont arrê¬ 
tés. 
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Luttes ouvrières 



1831 : « C’EST NOUS LES CANUTS ! » 


Après les « Trois glorieuses » de 1830 
qui déposent Charles X et portent au 
pouvoir Louis-Philippe, éclatent dans 
toute la France des grèves sur les salai¬ 
res, grèves qui sont le fruit de la crise 
économique qui sévit et de l'espoir sus¬ 
cité par la Révolution de Juillet. 

Mais c'est à Lyon qu'éclate en 1831, 
pour imposer le « tarif », la première 
grande insurrection ouvrière, la Révolte 
des Canuts. La structure de la Fabrique 
n'a guère changé depuis la révolte des 
deux sous. Mais les ouvriers sont plus 
organisés, notamment par les caisses de 
secours mutuel. 

Des tarifs, les ouvriers en ont eus en 
1786, en 1789, en 1793,1807, 1811,1817, 
toujours remis en question. C'est pour¬ 
quoi en 1831, la question du tarif est 
reposée. Le Préfet donne son accord. 
Une commission paritaire comprenant 
22 ouvriers et 22 marchands est réunie. 
Le 21 octobre 1831, ces derniers refu¬ 
sent, toute concession. Alors le 25, 
60 000 ouvriers défilent dans les rues de 
la ville. L'impression est telle que les 


fabricants signent l'accord. Mais, dans 
les semaines qui suivent (scénario perpé¬ 
tuellement recommencé) les patrons se 
ressaisissent. Dans un régime libre, 
disent-ils, l'État n'a pas à intervenir. Le 
tarif leur a été extorqué par « la force ». 
Le ministre du Commerce, Casimir 
Périer, leur donne raison : le tarif est 
illégal. 

L'agitation grandit dans les quartiers 
ouvriers. Les Canuts se rendent compte 
qu'on les a trompés. Le 21 novembre, 
c'est la Révolte. Beaucoup, anciens gar¬ 
des nationaux, ont des armes. La Croix 
Rousse est insurgée : c'est près de 
30 000 hommes ! Le 22 novembre, les 
autres corps de métiers se joignent aux 
Canuts. Dans la nuit du 22 au 23, les 
ouvriers sont maîtres de la ville toute 
entière et s'affrontent à l'armée qui recu¬ 
le, et doit se regrouper hors de Lyon. Les 
« vainqueurs » (qui ont eu six cents 
morts et blessés) sont désorientés par 
leur victoire et ne font pas, loin de là, un 
ensemble homogène. Les chefs d'ate¬ 
liers font confiance aux autorités qui 


demeurent en place et des heurts se 
produisent entre eux et les ouvriers. 

C'est dans une ville déjà pacifique que 
rentre le 3 décembre, une armée de 
25 000 hommes conduite par le maréchal 
Soult. 

Le tarif est supprimé et le préfet révo¬ 
qué. Les ouvriers de la garde nationale 
licenciés. 10 000 personnes sont expul¬ 
sées de la ville qui restera tenue par une 
garnison de 20 000 soldats. 

La bourgeoisie a eu très peur. Lyon, la 
seconde ville de France, est tombé quel¬ 
ques jours aux mains de la « popula¬ 
ce ». 

« Il ne faut rien dissimuler, la sédition 
de Lyon a révélé un grave secret, celui de 
la lutte intestine entre la classe qui pos¬ 
sède et celle qui ne possède pas. 

Point de fabrique sans ouvriers, et 
avec une population d'ouvriers toujours 
croissante, point de repos pour la socié¬ 
té. » 

Marc Girardin (8 décembre 1831) 


Dennis Monnet (5), qui est plus « poli¬ 
tisé » se cache soigneusement. Il 
échappe ainsi pour le moment à l’arres¬ 
tation. 

Le 11 août, les juges sont prêts. L’af¬ 
faire est simple : il y a des témoins, 
soldats, sergents ou commissaires en 
mesure de prouver que les inculpés sont 
coupables de « sédition contre l’ordre 
public ». Ils méritent donc la mort. Mais 
comme on est bon prince, on ne pendra 

(5) Il est alors âgé de trente-six ans. À fait ses 
études chez un procureur avant de devenir maitre 
ouvrier tisseur. Gagné depuis longtemps aux idées 
nouvelles, il est l’auteur d’un long mémoire sur les 
ouvriers de Lyon qui sera repris textuellement dans 
le cahier de doléances des États Généraux. Il ira 
défendre les travailleurs à Versailles et pendant la 
Révolution, maître garde de sa corporation, il sera 
nommé président de son district et capitaine du 
quartier de Saint Paul. Il est guillotiné en novembre 
1793. 


que les plus compromis publiquement. 
Nerin et Dapiano feront l’affaire avec 
Sauvage que l’on a rattrapé hors de la 
ville. Le 12 au matin, leurs corps se 
balancent devant l’Hôtel de Ville, les 
chanoines ayant en vain imploré leur 
grâce. 

Trois semaines plus tard, le Consulat 
obtient du ministre du Roi, Calonne, 
l’annulation de tout ce qui a été obtenu. 
Le tarif est supprimé. En conséquence, 
le salaire des ouvriers « sera réglé de 
gré à gré et à prix débattus entre le 
maître fabricant et l’ouvrier selon le 
temps, la nature des ouvrages et la 
capacité des ouvriers ». Rien d’étonnant 
à cela. Calonne est, après Turgot et 
Necker, un farouche partisan du libéra¬ 
lisme économique qui seul d’après eux, 
peut permettre à la France de se moder- 


Intérieur de tisserand (tableau de Férat). 


« L'ALLIANCE 
MONSTRUEUSE 
DU TRAVAIL 
ET DE LA MISÈRE » 

« Quand on considérerait les ou¬ 
vriers en soie que comme les instru¬ 
ments mécaniques nécessaires à la 
fabrication des étoffes ou qu'abstrac- 
tion faite de leur qualité d'hommes qui 
doit intéresser toute la société à leur 
sort, on eût l'inhumanité de vouloir les 
traiter comme des animaux domesti¬ 
ques que l'on entretient et ne conserve 
que pour les bénéfices que leur travail 
procure, toujours faudrait-il leur accor¬ 
der la subsistance qu'on est forcé de 
fournir à ceux-ci, si l'on ne veut pas 
s'exposer à se voir bientôt frustré du 
fruit de leurs travaux... (...) Nous n'en 
pouvons plus de cette alliance mons¬ 
trueuse du travail et de la misère, l'ou¬ 
vrier le plus actif étant condamné à une 
triste indigence qui ne devrait être que 
la punition de la paresse (...). La hon¬ 
teuse avarice, ou plutôt la cupidité de 
nombre de marchands porte le déses¬ 
poir dans l'âme des maîtres-ouvriers 
qui travaillent à façon. Ne pouvant pas 
se fournir de la subsistance en travail¬ 
lant jour et nuit, ils s'adressent aux 
juges-consuls, mais ceux-ci sont mar¬ 
chands et rejettent leurs remontrances 
(...) 

On vient d'esquisser l'immense ta¬ 
bleau de la guerre perpétuellement 
déclarée aux maîtres ouvriers par la 
classe des marchands, (...) la fabrique 
des étoffes de Lyon deviendrait un vice 
dans l'État qu'il faudrait extirper, s'il 
était impossible de la soutenir sans 
réduire à la plus affreuse misère les 
ouvriers qu'exige sa main-d'œuvre... » 

Mémoire des ouvriers lyonnais repris 
dans le cahier de doléances de la 
Fabrique de soie 









La révolte des deux sous 
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niser et d’affronter la concurrence de 
l'Angleterre déjà fort en avance. Il faut, 
pour reprendre le mot de Turgot 
« Laisser faire, laisser passer ». Pas de 
salaire fixé par avance, faire jouer à 
plein la disparité des ateliers, introduire 
massivement la main-d’œuvre féminine 
et enfantine (6) pour parvenir aux plus 
bas salaires possibles, cette dernière 
mesure étant terriblement redoutée par 
les tisseurs voyant bien les conséquen¬ 
ces de l’introduction de ces « salariés à 
vil prix >•. 

Enfin, et c’est peut-être le plus impor¬ 
tant, l’article 6 de l’arrêté stipule qu'il ne 
peut y avoir de limite au nombre de 
métiers que peuvent posséder ouvriers 
ou marchands. Mais la formulation ne 
doit pas abuser. Si en droit, chacun est 
libre de posséder en nombre illimité ces 
métiers à tisser, dans les faits, cette 
possibilité n’est ouverte qu’aux seuls 
marchands. Eux seuls ont les capitaux 
suffisants pour investir dans les machi¬ 
nes. L’arrête leur permet de se lancer 
dans la fondation de vastes usines où 
tous les ouvriers cette fois, sont unique¬ 
ment salariés. C’est le coup mortel porté 
au >■ travail protégé » héritier des corpo¬ 
rations. déjà mis à mal par le développe¬ 
ment du travail à domicile surtout dans 
le textile justement. Après la Révolu¬ 
tion Française, la mécanisation accélé¬ 
rera cette évolution en supprimant la 
concurrence artisanale incapable de sui¬ 
vre la production. 

En outre, le Prévôt des marchands 
qui s’est mal remis de ses frayeurs, 
supplie instamment le Roi « d’avoir tou¬ 


te) C'était notamment une îles iilees maîtresse- 
de Roland, le futur conventionnel Girondin, alors' 
inspecteur des Manufactures a Lyon. 


« SANS CABALE 
ET PLUS TIMIDE .» 

« Laissons le sexe faible et malheu¬ 
reux chercher sa subsistance dans des 
travaux qui, avec d'autres moeurs, sous 
une meilleure police, devraient lui être 
assignés. 

Naturellement plus porté à la vie 
sédentaire, plus patient, plus assidu au 
travail, plus propre aux détails inté¬ 
rieurs, plus timide , se contentant de 
moins, toujours sans parti, sans cabale, 
le sexe aura plus de propreté, plus de 
délicatesse dans les objets de luxe dont 
il s'occupera : et quels qu'ils soient, il 
les établira à plus bas prix. 

Ce qui, en fait de commerce, sera 
toujours le point capital. » 

Et encore : « Que peut-il résulter de 
cette interdiction du travail des fem¬ 
mes ? 

L'anarchie, ou plutôt les partis, les 
complots, les surtaxes, les travaux 
négligés ou mal faits, la débauche, les 
menaces de quitter un maître, les 
départs par bandes, et cela dans les 
temps de plus fortes demandes, quand 
les goûts changent et qu'il s'ensuit 
quelques variations dans le travail ; il 
en résulte que les métiers fait à grands 
frais restent sans être montés. » 

Roland de la Platière. 
(futur chef girondin) 


jours » un régiment stationné à Vienne •• 
au cas où •• l’émotion reprendrait. 

La seule épitaphe à cette révolte vien¬ 
dra de Madame Roland (7) qui habite 
non loin de Lyon. •• Mon mari est à 
Lyon ; il y a eu révolte dans cette ville ; 
les ouvriers contre des marchands dont 
ils voulaient obtenir une augmentation 
de façon. Les pierres d’une part, les 
sabres et les fusils de la garde ont été 
leur train ; il y a eu vingt blessés et 
quatre personnes environ de tuées (...) 
La ville a été remplie de gens en arme et 
la paix universellement troublée. » 

Cette dernière affirmation est très 
exagérée. En fait, c’est plutôt l’inverse. 
Nul ne s’est préoccupé de la révolte de 
ceux que l’on n’appelle pas encore Les 
Canuts. Tous les partisans des lumières, 
si prompts à s’enflammer pour les Amé¬ 
ricains ou les Genevois en proie à l’abso¬ 
lutisme, voire même pour les paysans 
roumains comme c’est le cas de Brissot, 
leader girondin guillotiné en 1793, ne 


(7) Femme politique française, épousé du Giron¬ 
din Roland. Tous deux joueront un rôle important 
pendant la Révolution. Madame Roland sera guillo¬ 
tinée a l'automne. 


s’émeuvent guère du sort des ouvriers 
de Lyon. La grande affaire du moment, 
c’est le procès dit •• du Collier de la 
Reine qui éclabousse tout le régime en 
jetant le doute sur Marie-Antoinette. 

Ariane MICHALOUX 


Pour en savoir plus 

— Maurice Moissonier : La révolte des 
Canuts 

— Claude Manceuon - : Les hommes de 
la libeiié 



LES PETITES ANNONCES 
DE GAVROCHE 


Réservées à nos lecteurs collectionneurs 
d’objets ou de documents historiques, a l'ex¬ 
clusion de toute publicité commerciale, nos 
Petites Annonces bénéficient d’un tarif peu 
élevé : nous espérons ainsi vous permettre 
d’acquérir ou d'échanger les pièces que vous 
souhaitez, et de contribuer encore ainsi à une 
meilleure connnaissance de l’Histoire popu¬ 
laire. 

Dépôt des annonces : avant le 15 du mois 
précédant la date de parution (par exemple 
avant le 15 août pour un numéro de septem¬ 
bre). 

Prix : 50 F jusqu'à 5 lignes ; 8 F par ligne 
supplémentaire. Le règlement (par mandat 
ou par chèque à l’ordre des Editions Floréal) 
doit accompagner le texte de l'annonce. 

Il ne sera pas envoyé de facture ni d'exem¬ 
plaire justificatif. 

Domiciliation : si vous désirez que le cour¬ 
rier soit adressé au journal, n'oubliez pas de 
porter sur le texte de l'annonce: Ecr. Ed. 
Floréal, et d'écrire sous ce texte très lisible¬ 
ment vos nom et adresse. Le courrier reçu 
sous le numéro qui vous sera attribué vous 
sera adressé par nos soins. La domiciliation 
est gratuite. 

Réponses : les réponses aux annonces com¬ 
portant le nom de l'annonceur sont à lui 
adresser directement. 

Pour répondre à une annonce domiciliée 
aux Ed. Floréal, mettre votre réponse sous 
une enveloppe portant simplement le n" de 
l’annonce au crayon, et mettre cette enve¬ 
loppe avec un timbre poste à 1 F, 40 dans une 
autre enveloppe adressée aux Ed. Floréal. 
61. rue F.-Roosevelt. 27000 EVREUX. 


• Le coin des curieux : 

M. H. Degorr, d'Annœullin dans le Nord 
demande l'origine du mot « Bouvaque » ? 


• Recherche « Le Journal illustré », « l'U¬ 

nivers illustré », pour achat ou échange. 
Écrire « Éd. Floréal », n° 001. _ 

• Cherche livres anciens sur Révolution 
89, 1830, 1848 et 1870. Faire offre. Écrire 
« Éd. Floréal », n° 003. 

• Achète Affiches révolutionnaires, toutes 
origines. Écrire « Éd. Floréal », n° 005. 

• Recherche N° ! 1 à 9 « Le Peuple Français » 

I , e série. 

Le temps des Cerises et les Retranchés, 
de Jean Rogissart (APLL). Ecrire « Éd. 
Floréal », n° 006. _ 

• Gavroche recherche pour sa documen¬ 
tation iconographique, des cartes posta¬ 
les sur les métiers, les coutumes popu¬ 
laires, les costumes, les scènes de tra¬ 
vail, les fêtes... 

Retour des originaux si demandé. 

• ^cherchons cartes postales de grèves 
(ouvriers, viticulteurs), vie rurale (xix e , 
début xx e ) et de propagande (nationalis¬ 
te, militaire, religieuse), guerre 14-18. 
Écrire « Éd. Floréal ». 

• ^cherche pour achat « Histoire de 
France par les chansons » de F. Vermil- 
lat et P. Barbier, en livre ou disques 
« Chant du Monde ». Écrire « Éd. Flo¬ 
réal », n° 007. 

• Recherche ouvrages sur la révolution 
Française et en particulier édition com¬ 
plète de l'histoire de la Révolution de 
Louis-Blanc. Écrire Alain Tcherepoff, 14, 
rue des Bruyères Croissant Bouillet, 
Melgven, 29140 Rosporden. 

• Achète « Annales de la Société d'Emula- 
tion des Vosges », année 1825 à 1895 
1907 à 1910. Écrire M. Villatte, 11, rue 

J. B. Prichaud, 87000 Limoges. 
















Déclaration du Comité de fondation 
des Syndicats libres de la Baltique 

le 29 avril 1978 

Le mouvement syndical en Pologne a cessé d'exister il y a plus de 30 ans. La liquidation du PPS 
(le Parti socialiste polonais), du PSL (le Parti populaire polonais) et d'autres organisations sociales 
indépendantes, et le regroupement de tous les syndicats en 1947, ont abouti à transformer les 
syndicats en représentants de l'employeur unique et non des travailleurs. Le POUP (Parti 
communiste) a fait des syndicats le prolongement de ses propres structures et un instrument docile 
d'exploitation systématique de toutes les couches sociales. La société privée de toutes les formes 
d'auto-défense naturelles et indispensables ne pouvait plus se défendre que d'une manière 
spontanée. Les violentes explosions de mécontentement de la population ont toujours entraîné la 
menace d'une révolution au développement et aux conséquences imprévisibles : Poznan 1956, 
mars 1968, la Baltique en 1970, juin 1976. Le pouvoir, parfois reculant, comme en juin 1976, ou en 
procédant à des tournants tactiques, comme en 1956 et en décembre 1970, s'est avéré incapable de 
démocratiser la vie sociale. Cette incapacité a eu pour conséquence un approfondissement 
constant de la crise économique et sociale, et elle a fini par amener la crise de l'État. 

Aujourd'hui une large démocratisation est absolument nécessaire. La société doit conquérir le 
droit de diriger démocratiquement son État. Toutes les couches sociales doivent avoir la possibilité 
de s'auto-organiser et de créer les institutions sociales qui garantiront leurs droits. Seules de 
véritables unions et associations sociales peuvent sauver l'Etat, car seule la démocratisation 
permet d'intégrer les intérêts et la volonté des citoyens, avec les intérêts et la force de l'État. 

Gardant le souvenir des événements tragiques de décembre 1970, et, nous fondant sur les 
aspirations de nombreux groupes et milieux sociaux du littoral, nous reprenons l'initiative prise en 
Silésie, de créer des nouveaux syndicats libres. 

En cette veille du 1 er mai, qui est depuis plus de 80 ans le symbole de la lutte des ouvriers pour 
leurs droits, nous décidons la création d'un Comité de fondation des Syndicats libres de la 
Baltique. 

Le but des syndicats libres est d'organiser la défense des intérêts économiques, juridiques et 
humanitaires des travailleurs. Les syndicats libres déclarent assurer leur aide et leur protection à 
tous les travailleurs sans différence de conviction ou de qualification. 

Le Comité de fondation agit au grand jour par l'intermédiaire de ses représentants, laissant à 
ses collaborateurs et sympathisants la liberté de décision et d'expression. 

Nous appelons tous les travailleurs : ouvriers, ingénieurs, employés à créer des représenta¬ 
tions indépendantes de travailleurs. On peut également atteindre ce but en faisant entrer aux 
conseils d'entreprises des militants indépendants, qui représenteront honnêtement leurs électeurs 
et défendront leurs intérêts. Nous désirons fortement que notre action impulse de nombreuses 
autres initiatives indépendantes. 

Nous lançons un appel à toutes les organistions sociales indépendantes pour qu'elles nous 
soutiennent et assurent un large écho à notre initiative. 

Nous vous appelons à lutter solidairement pour un avenir meilleur. 


Pour le Comité de fondation. 

Andrej Gwiadza, Krzysztof Wyskowski. Antoni Sokolowski, Gdansk. 







